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Réponse de l’Unaf au questionnaire adressé par la Commission 

d’enquête de l’Assemblée nationale sur le modèle économique 
des crèches et sur la qualité de l’accueil des jeunes enfants.  

 

 
 

I. Eléments généraux 
 
Remarque préliminaire de l’Unaf  
 
L’Unaf rappelle qu’en journée et en semaine, le premier mode d’accueil principal des enfants reste 

leurs parents (56%) et grands-parents (2 %), et que ce mode d’accueil, s’il évolue avec l’âge, ne devient - 
faiblement - minoritaire (46,4% et 2,4% respectivement) qu’une fois que les enfants ont plus de deux ans1. 
Même près d’un quart (22,9%) des couples biactifs à plein temps sont le mode d’accueil principal de leur 
jeune enfant (souvent des couples en horaires décalés, par exemple). Puis viennent les modes d’accueil 
individuels (assistantes maternelles (19,5%) ou MAM (0,9 %). L’accueil des jeunes enfants en EAJE n’arrive 
qu’en 3e position (17,6 % dont 11% à une crèche municipale). Les 3% restant correspondent aux cas où 
l’enfant est gardé à domicile par une personne extérieure à la famille. Si ces pourcentages ont évolué 
depuis 2002, l’ordre reste toujours le même (en 2002 74 % par la famille, 13 % par les assistantes 
maternelles, 9% en EAJE et 4 % à domicile par une personne extérieure à la famille).  

 
Si l’on ne considère pas la durée d’accueil et que l’on inclut les recours aux EAJE à titre secondaire 

ou occasionnel, moins d’un quart des jeunes enfants (24,9%) des 0-3 ans séjournent en crèche (Assistante 
maternelle : 29,0%). Lorsqu’on évoque l’accueil en crèche, il faut toujours garder en mémoire que le 
recours à la crèche ne représente qu’une minorité d’enfants et donc de parents. 

 
 
 
 

 
1 https://data.drees.solidarites-

sante.gouv.fr/api/datasets/1.0/datadreesmdg_mgs/attachments/mgs1_modes_de_garde_et_d_accueil_en_semaine_des_enfants_ages_de_moins_de_3_an

s_xlsx/ 

https://data.drees.solidarites-sante.gouv.fr/api/datasets/1.0/datadreesmdg_mgs/attachments/mgs1_modes_de_garde_et_d_accueil_en_semaine_des_enfants_ages_de_moins_de_3_ans_xlsx/
https://data.drees.solidarites-sante.gouv.fr/api/datasets/1.0/datadreesmdg_mgs/attachments/mgs1_modes_de_garde_et_d_accueil_en_semaine_des_enfants_ages_de_moins_de_3_ans_xlsx/
https://data.drees.solidarites-sante.gouv.fr/api/datasets/1.0/datadreesmdg_mgs/attachments/mgs1_modes_de_garde_et_d_accueil_en_semaine_des_enfants_ages_de_moins_de_3_ans_xlsx/
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1. Quelle est aujourd’hui la part de familles en recherche de solution d’accueil pour leur enfant de 
moins de trois ans qui ne peuvent pas y accéder ? Combien de familles cela représente-t-il ? 

 
Réponse de l’Unaf 
 
Il n’existe pas aujourd’hui à notre sens d’indicateur fiable et unique pour répondre avec précision à 

cette question : l’ordre de grandeur de recherches inabouties de solutions d’accueil est de l’ordre de 
plusieurs centaines de milliers de familles sur les quelques 2 millions de familles avec enfants à charge de 
moins de trois ans.  

Pour en évaluer le nombre, l’on peut néanmoins s’appuyer sur les trois sources suivantes : 
 
1. L’enquête Modes de Garde 2021 (Drees) 
 
Sachant que 56% des enfants sont gardés par leurs parents la majorité du temps diurne de semaine 

(définition Drees de la garde “à titre principal”), mais que seuls 35% de l’ensemble des parents de jeunes 
enfants souhaitent ce mode de garde (sans que l’on sache pour quelle quotité), les ordres de grandeur 
d’une famille avec jeune enfant sur cinq ne trouvant pas de solution d’accueil formel, sont crédibles. Les 
raisons de cette non-accession (indisponibilité ? horaires inadéquats ? Coût excessif ? conditions de travail 
des parents ?) ne sont pas précisées mais peuvent être multiples pour chaque parent.2  

 
2. Le baromètre de l’accueil de la petite enfance 2021 (Cnaf/TMO)  
 
Il interroge des parents d’enfants âgés de 6 à 12 mois. On retrouve aussi ce décalage de 20% entre 

aspiration à garder ses enfants soi-même (26%) et la pratique réelle (47%). 
 
3. Le rapport du HCFEA 2023  
Le rapport sur l’accueil du jeune enfant du HCFEA (2023) 3 précise ces résultats du baromètre, qui 

pointent vers un ordre de grandeur similaire : « En 2021, 48 % de l’ensemble des répondants ont entrepris 
des démarches pour obtenir une place en crèche, 32 % pour obtenir une place chez une assistante 
maternelle et 5 % pour un autre mode d’accueil. Sachant que 33 % n’avaient entrepris aucune démarche, 
ceci signifie qu’un nombre non négligeable de parents ont entrepris des démarches auprès de plusieurs 
modes d’accueil simultanément. Presqu’un quart de ces familles ont reçu une réponse négative (24 %). Les 
couples biactifs et les parents isolés qui travaillent sont respectivement 87 % et 79 % à avoir accompli des 
démarches auprès d’un mode d’accueil, les taux de refus étant pour eux plus faibles (21 % dans les deux 
cas). » 

 
Nous attirons l’attention sur ces extraits du rapport sur l’accueil du jeune enfant 2023 du HCFEA, qui 

montrent que le processus de recherche n’est pas du tout linéaire, souvent non anticipé, et changeant. 
 

- A la naissance, une part importante de parents n’est pas fixée sur la manière dont l’enfant sera 
accueilli : « 53 % des parents interrogés [par le baromètre de l’accueil du jeune enfant 2021 qui 
interroge des parents d’enfants âgés de 6 à 12 mois] dans le cadre du baromètre d’accueil du jeune 
enfant déclarent qu’au moment de la naissance de leur enfant, ils avaient trouvé un mode 

 
2 https://data.drees.solidarites-

sante.gouv.fr/api/datasets/1.0/datadreesmdg_mgs/attachments/mgs1_modes_de_garde_et_d_accueil_en_semaine_des_enfants_ages_de_moins_de_3_an

s_xlsx/ février 2024, onglets « MDG principal » et « Souhaits MDG principal » 

3 https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/hcfea_-_rapport_-_accueil_du_jeune_enfant_-_mars_2023.pdf page 36 

https://data.drees.solidarites-sante.gouv.fr/api/datasets/1.0/datadreesmdg_mgs/attachments/mgs1_modes_de_garde_et_d_accueil_en_semaine_des_enfants_ages_de_moins_de_3_ans_xlsx/
https://data.drees.solidarites-sante.gouv.fr/api/datasets/1.0/datadreesmdg_mgs/attachments/mgs1_modes_de_garde_et_d_accueil_en_semaine_des_enfants_ages_de_moins_de_3_ans_xlsx/
https://data.drees.solidarites-sante.gouv.fr/api/datasets/1.0/datadreesmdg_mgs/attachments/mgs1_modes_de_garde_et_d_accueil_en_semaine_des_enfants_ages_de_moins_de_3_ans_xlsx/
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/hcfea_-_rapport_-_accueil_du_jeune_enfant_-_mars_2023.pdf
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d’accueil (dont eux-mêmes). Près de la moitié des parents (47 %) n’avaient donc pas de solution 
d’accueil au moment de la naissance de leur enfant, soit parce qu’ils étaient dans l’attente d’une 
réponse du mode d’accueil auprès duquel ils avaient fait une demande (26 %), soit parce qu’ils ne 
savaient pas à quel mode de garde recourir (20 %) »  

 
- Mais : « Lorsque les parents sont interrogés, c’est-à-dire entre les 6 mois et le premier 

anniversaire de leur enfant, ils sont toujours 33 % en moyenne à n’avoir accompli aucune 
démarche pour inscrire leur enfant dans un mode d’accueil en 2021. Parmi les parents qui, à la 
naissance de leur enfant, souhaitaient garder eux-mêmes leur enfant, près des deux tiers n’ont 
entrepris aucune démarche au moment de l’enquête. 38 % d’entre eux ont néanmoins demandé 
une place dans un mode d’accueil formel (27 % en crèche et 9 % auprès d’une assistante maternelle) 
et dans 40 % des cas, la réponse a été négative. » 

 
Les différentes mesures de besoins non couverts 
 
Cette question de la Commission rejoint celle, plus fréquemment évoquée, de la mesure des « 

besoins » supplémentaires d’accueil, bien résumée par le HCFEA en 2023 (pages 280 et suivantes4)  qui 
révèle un grand écart des résultats selon les hypothèses et méthodes de calcul retenues : de 140 000 à 
695 000. 

 
Soulignons que dans les pays où l’accueil, près de chez soi et à un coût abordable, est un droit garanti 

par la loi, la part de familles ne pouvant accéder à ce droit est plus facile à mesurer (longueur des listes 
d’attente par exemple, somme des mesures compensatoires issues de l’opposabilité). Si la loi garantissait 
l’accueil du jeune enfant (à un coût abordable), il est probable que cela mobiliserait une demande latente 
qui n’apparaît pas aujourd’hui dans les enquêtes : ainsi, en Allemagne, l’entrée en vigueur de ce droit a 
suscité une augmentation des listes d’attente. Mesurer un « besoin », qui est arbitrable, n’est pas la 
même chose que mesurer l’accès à un droit, qui lui est absolu. 

 
Il serait nécessaire d’améliorer le recueil des attentes des parents.  
 
Les interrogations des enquêtes Mode de Garde ou le baromètre Cnaf/Tmo se concentrent sur le 

choix entre les différents modes de garde. Il serait utile d’inclure des questions plus centrées sur la 
disponibilité et l’accessibilité financière5. 

 
Dans cet esprit, une enquête quantitative a été réalisée par l’Unaf dans le cadre de sa participation 

à la mission Christel Heydemann et Julien Damon sur la conciliation vie professionnelle / vie familiale. Elle 
a été publiée lors de la Conférence des familles des 5 et 6 octobre 2021. Elle interroge les parents sur leur 
parcours de conciliation vie familiale / vie professionnelle à l’issue de la naissance de leur plus jeune enfant 
(naissances survenues entre 2015 et 2021)6. Elles permet d’illustrer les attentes des populations intégrées 
à l’emploi.7 

 
4 La borne inférieure de cette fourchette (140 000) s’appuie sur les résultats d’une question de l’enquête emploi qui est selon nous mal posée et 

minimise par construction les résultats 

5 Bon exemple Outre-Rhin : https://www.der-paritaetische.de/fileadmin/user_upload/broschuere_kitabericht-2022.pdf#page=22 montrant par 

exemple que 70% des personnes sondées à Berlin jugent les capacités d’accueil insuffisantes, ou que 80% des EAJE sondés ont une liste d’attente (de plus de 

40 personnes pour 28,3% d’entre elles) 

6 Entre avril et mai 2021, 2070 réponses ont été collectées. L’échantillon découle de la méthode d’enquête, auto-administrée en ligne 
7 https://www.unaf.fr/ressources/enquete-thematique-sur-parcours-conciliation-des-parents-de-jeunes-enfants/ 

https://www.unaf.fr/ressources/enquete-thematique-sur-parcours-conciliation-des-parents-de-jeunes-enfants/
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Il ressort de cette enquête que : 
 
Seuls 40 % des parents déclarent n’avoir rencontré aucune difficulté dans leur recherche d’un 

mode de garde… et seulement 24 % en cas de naissance multiple. 
 
Les principales difficultés rencontrées tiennent aux facteurs suivants : 
• Manque de disponibilité des modes de garde 34 % 
• Difficultés de calendrier d’attribution 25 % 
• Coût excessif : 24 % 
• Difficultés liées aux horaires : 18 % 
• Difficultés liées à la qualité : 13 % 

 
 
Il convient d’ajouter à cette donnée macro de 60 % des parents inscrits dans un « parcours du 

combattant » l’inégalité territoriale en terme de disponibilités de solutions d’accueil formel. Cela justifie 
pleinement que les communes autorités organisatrices de l’accueil du jeune enfant, selon l’article 17 de 
la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, recensent les besoins des enfants âgés de moins de trois 
ans et de leurs familles en matière de services aux familles mentionnés à l'article L. 214-1, ainsi que les 
modes d'accueil mentionnés aux 1° et 2° du I de l'article L. 214-1-1 disponibles sur leur territoire (voir 
partie Gouvernance). 

 
2. Quels sont les facteurs qui font que des familles se tournent vers une crèche plutôt que vers un 

autre mode d’accueil ? 
 
Il est pertinent de parler de « facteurs » au pluriel. C’est par un jeu de facteurs multiples – 

principalement des jeux de contraintes, et un peu de préférences – que les parents adoptent telle ou telle 
solution d’accueil (y compris par eux-mêmes). 

 
La crèche n’est pas, et de loin, le mode d’accueil le plus fréquent. Les facteurs qui feront qu’un enfant 

sera gardé en crèche et non par ses parents ou par un assistant maternel (ou autre) sont le résultat des 
contraintes qui pèsent sur les parents d’une part (offre disponible, contraintes budgétaires, situation à 
l’emploi, conditions de travail…) et, dans une moindre mesure, de leurs aspirations (rester ou non le plus 
possible avec l’enfant, attentes éducatives ou affectives pour l’enfant, poids d’expérience passée …). 

 
Dans un contexte de pénurie, et où il semble (selon notre enquête quantitative de 2021)  que la 

recherche d’un mode de garde formel a été majoritairement l’objet de difficultés, tout indique que ce sont 
les contraintes, et non les préférences des parents, qui sont les facteurs les plus déterminant dans le choix 
de telle ou telle solution d’accueil formel. Les parents « font au mieux ». 
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Les facteurs contraignants  
 
Une source intéressante sur les facteurs de recours est l’enquête « Emblème de la Cnaf »8, qui 

interroge les familles en 2016. A la différence de l’enquête « modes de garde » de la Drees, elle permet 
aux parents de noter différentes attentes vis-à-vis du mode de garde (et non d’en désigner un seul qui 
serait « le principal ». Parmi les 8 facteurs testés, les trois qui se détachent (majorité de « très important> ) 
sont :  

 
- La proximité (c’est-à-dire l’existence d’un offre qui soit utilisable de manière réaliste, sans 

déménager).   
- La stabilité, 
- Le coût. 

 
Figure 34 : répartition des parents répondants selon les modalités de réponse à la question « Toujours lorsque vous vous 
interrogiez sur la garde de (prénom), pouvez-vous me dire pour chacun des critères suivants s’il était pour vous très 
important, assez important ou peu / pas important »  

 
 
 
 
Aspects quantitatifs du facteur « préférences «  
 
Le baromètre Cnaf/TMO de la Cnaf (2021) interroge des parents d’enfants âgés de 6 à 12 mois sur 

certains aspects de préférences entre mode de garde9. 
 
Rappelons que ces préférences changent dans le temps : alors que trois parents interrogés par cette 

enquête sur dix déclarent qu’au moment où leur enfant est né, ils n’avaient pas de préférence, la totalité 

 
8https://www.caf.fr/sites/default/files/medias/cnaf/Nous_connaitre/Recherche_et_statistiques/Dossiers%20d%27%C3%A9tudes/2019_DE_208_En

qu%C3%AAte_Embleme.pdf 

9 

https://www.caf.fr/sites/default/files/medias/cnaf/Nous_connaitre/Recherche_et_statistiques/Essentiel/Essentiel%20Collection%20_%20Statistiques_209_

0.pdf 
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des parents interrogés expriment une opinion sur le meilleur mode de garde en fonction de l’âge de 
l’enfant.   

 
Dans cette enquête, la préférence pour la crèche s’exprime principalement par la nature des 

recherches : 48 % des parents interrogés par cette enquête ont cherché à obtenir une place en crèche, 
davantage que les 32 % qui ont œuvré pour recourir à une assistante maternelle. 

 
Elle s’exprime aussi lorsqu’on demande aux parents de dire quel est le mode d’accueil le mieux 

adapté à l’enfant aux différents âges de la petite enfance : entre 12 et 24 mois, 30% des parents 
considèrent l’accueil par un assistant maternel comme le plus adapté pour l’enfant, contre 45% pour 
l’accueil collectif…  Notons que le total des solutions individuelle, à savoir l’ « accueil par les 
parents »(22%)  et « assistant.e maternel.e » (30%) reste, ceci dit, majoritaire . L’accueil collectif 
n’emporte la majorité que pour les 24 à 36 mois (52%).  

 
Par ailleurs l’enquête « Emblème » montre la force des critères de choix pointant vers l’accueil 

collectif :  
 
 
 

Sources qualitatives : une « préférence pour la crèche » qui ne résiste pas à l’expérience 
 
l’Unaf a rencontré cette « préférence pour la crèche » dans deux enquêtes qualitatives 

approfondies, l’une en 2009 sur les opinions sur les modes de garde10 et l’autre dans le cadre du de la 
conférence des familles 202111. 

- La préférence pour la crèche existe, mais elle est temporaire : pendant la grossesse et le congé 
maternité, les parents expriment une préférence pour la crèche, pour ensuite finalement 
valoriser le mode d’accueil actuel de leur enfant, quel qu’il soit.   

- Les parents jugent l’EAJE plus rassurante, tout au moins quand on ne connaît pas 
personnellement d’assistante maternelle.  

 
10 https://www.unaf.fr/ressources/modes-de-garde-vecu-et-attentes-parents-et-futurs-parents/  

11 https://www.unaf.fr/app/uploads/sites/3/2022/02/bro-24p-etudequali-vie-famille-et-vie-pro-3.pdf; pages 11 et suivantes 

https://www.unaf.fr/ressources/modes-de-garde-vecu-et-attentes-parents-et-futurs-parents/
https://www.unaf.fr/app/uploads/sites/3/2022/02/bro-24p-etudequali-vie-famille-et-vie-pro-3.pdf
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- L’EAJE rassure car l’enfant y serait toujours accompagné d’au moins deux personnes, l’une 
pouvant « surveiller » l’autre. La maltraitance est donc moins facilement imaginée dans une 
crèche que chez une assistante maternelle. 

- La crèche jouit de la réputation d’être le moins couteux des modes d’accueil (ce qui n’est 
pourtant pas toujours vrai).  

 
Par ailleurs le discours public, se référant à la recherche scientifique, a sans doute contribué à 

valoriser l’accueil collectif qui préparerait mieux à l’école et à la réussite scolaire (c’est probablement en 
ce sens que les parents valorisent la « socialisation » que permettrait l’accueil collectif) 12.  

Soulignons pourtant que l’apport cognitif des crèches n’est pas avéré avant le premier anniversaire de 
l’enfant. La recherche reconnait mais minimise souvent les inconvénients de l’accueil collectif, synonyme 
de bruit avec des difficultés d’endormissement ou source de stress pour l’enfant notamment.  

Le rapport de la commission des 1000 premiers jours sous la direction du neuropsychiatre Boris 
Cyrulnik13 considère par ailleurs que les relations précoces parents-enfants et la présence des parents 
pendant les premiers mois de la vie ont une incidence positive, durable et déterminante sur la santé et le 
développement des enfants. Il faut donc « donner le temps nécessaire aux parents en repensant les 
congés de naissance (congé maternité, congé paternité, congé parental) ». Et notamment la commission 
recommande de « mettre en place un congé « parental » de 9 mois (36 semaines) partageable entre les 
deux parents, avec un niveau d’indemnisation suffisamment attractif …. Cela permettrait à l’enfant de 
rester avec l’un ou l’autre de ses parents pendant toute la première année et d’intégrer ainsi un système 
d’accueil formel à 1 an. » 

 
 

3. Quels sont les critères de choix d’une crèche des familles ? Sont-ils uniquement quantitatifs 
(trouver une place le plus rapidement) ou davantage qualitatifs ? 

 
Comme noté ci-dessus, le recours à tel ou tel mode de garde relève de contraintes davantage que 

de choix. Les multiples contraintes logistiques (pas uniquement « trouver une place rapidement » mais 
trouver une place abordable et pérenne) et les différentes aspirations au bien-être de l’enfant se 
combinent, de manière complexe.   

 
Les parents pourront souhaiter, dans l’idéal, un mode de garde « socialisant », épanouissant, 

éducatif…  mais doivent aussi préserver leur situation professionnelle (et donc budgétaire), et donc 
privilégier une solution près de chez eux, pérenne et abordable financièrement.  
 

A notre sens, dans les circonstances les plus favorables, où les attentes qualitatives peuvent 
s’exprimer, le critère de qualité d’accueil de l’enfant qui primera aux yeux des parents est la volonté d’être 

 
12 Plus généralement, les bases scientifiques de l’approche selon laquelle plus on socialise tôt, plus on évite la pauvreté à son enfant et pour une 

dépense publique moindre, sont anciennes, et leur pertinence fait aujourd’hui débat 

(Lire par exemple : https://www.brookings.edu/research/rigorous-preschool-research-illuminates-policy-and-why-the-heckman-equation-may-not-

compute/ ou https://onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1111/joes.12353) 

La pertinence de ces bases scientifiques sont peu confirmées par certaines études récentes 

https://onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1111/joes.12353 ou 

https://www.researchgate.net/publication/348082558_ARE_IMPACTS_OF_EARLY_INTERVENTIONS_IN_THE_SCANDINAVIAN_WELFARE_STATE_CONSISTENT

_WITH_A_HECKMAN_CURVE_A_META-ANALYSIS 

13 https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/rapport-1000-premiers-jours.pdf 
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rassurés sur la santé et sécurité de l’enfant. Malheureusement, l’enquête Emblème n’a pas inclus cet item 
dans ses réponses.  

 
 

4. Les parents ont-ils des attentes pédagogiques vis-à-vis des crèches ou celles-ci demeurent-elles 
conçues comme un « simple » mode de garde ? 

 
L’enquête emblème montre que, si on leur pose la question, les parents considèrent 

majoritairement comme « important » qu’un mode d’accueil éveille aux savoirs. Mais comme dit plus 
haut, cette attente vient se heurter aux contraintes de temps, d’argent, de distance, de disponibilité, et 
les préférences du type « attentes pédagogiques » ne peuvent pas forcément se concrétiser.  

 
Les études qualitatives de l’Unaf ont montré que les parents ont des attentes globales concernant 

le développement de l’enfant sur toutes ses dimensions, dimension comportementale, physique (la 
marche), affective (séparation …), sociabilité (le fait de se faire des amis, de s’amuser avec les autres, de 
les « respecter » …), apprentissage de la nourriture, et non uniquement pédagogiques. Leurs attentes sont 
donc plus éducatives et affectives que « pédagogiques ». 

Signalons que nos observations qualitatives peuvent révéler des attentes très spécifiques, par 
exemple des règles alimentaires : choix de qualité des aliments, bio et non pas petits pots industriels, 
possibilité ou non d’apporter la nourriture de l’enfant, etc… Mais toutes les préférences sont arbitrables 
au gré des contraintes que rencontrent les parents.  

 
5. 5. Quel est le regard des familles sur les différents types de crèches (publiques, privées non 

lucratives, privées lucratives) ? Toutes les solutions d’accueil se valent-elles à leurs yeux ? 
 
Nous ignorons si les familles ont une forte sensibilité au statut des crèches, à supposer qu’il existe 

près de chez eux plusieurs EAJE de statuts différents, avec des places disponibles, et entre lesquels choisir. 
On peut penser qu’ils ne sont pas informés du niveau de qualification souvent moindre des référents 
techniques des micro-crèches que des autres crèches (quel que soit le statut). 

 
S’il en existe une, il est probable qu’elle se concentre sur les contraintes matérielles issues des 

statuts (niveau des reste à charge, souplesse du barème, durées obligatoires ou non, facturation ou non 
des heures non recourues, nécessité de faire participer l’employeur, etc…). Les quelques éléments issus 
d’enquêtes qualitatives montrent surtout une sensibilité à l’attitude de la directrice ou du directeur, du  
référent, du taux de rotation de personnel. 

 
Comme dit plus haut, le regard des familles sur les solutions d’accueil est indissociable des 

contraintes (surtout matérielles : professionnelles, géographiques, financières) qu’elles subissent. Toutes 
les solutions ne se valent pas à leurs yeux, mais le principe de réalité s’applique. 

 
6. La pénurie de professionnels de la petite enfance a pour conséquence une raréfaction des horaires 

atypiques et un tassement des horaires d’ouverture des crèches. De quelle manière ce phénomène 
est-il vécu par les familles ? Quels sont leurs besoins effectifs en termes d’horaires d’ouverture des 
crèches ? 

 
On peut en toute logique estimer qu’une rigidification des horaires des EAJE est source de 

contraintes pour les familles, notamment au regard de leur activité professionnelle. 
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Dans l’enquête emblème, seules 13% des familles sont biactives « sans horaires complexes ». 
 

 
 
Par nature, les horaires atypiques sont hétérogènes et pour chaque situation ne concernent qu’une 

partie des parents, ce qui rend complexe la possibilité pour l’accueil collectif de s’y adapter.  
 
Par exemple, que des EAJE ouvrant le samedi ne trouvent que peu de familles pour utiliser ce 

créneau n’est pas surprenant.  Comme l’accueil un jour de week end ne concerne potentiellement qu’une 
fraction des parents et peu d’établissements, les parents intéressés doivent parcourir une distance plus 
longue pour y avoir recours (or le critère distance est une des premières attentes logistiques). 

 
Par ailleurs, l’intérêt de l’enfant est aussi à prendre en compte : un parent en « 3-8 » souhaite-t-il 

imposer toute l’année ces horaires à son jeune enfant même s’il trouvait une solution d’accueil qui le 
permettait ? L’accueil extérieur est-il une solution à promouvoir pour les parents en horaire de nuit ? (des 
actions de la Mutualité française vont dans le sens d’un accueil à domicile dans ces cas précis, pour ne pas 
réveiller l’enfant à 4h du matin.14  

 
De nombreux changements professionnels accompagnent la petite enfance (dans l’enquête Unaf 

2021 sus-citée, 84% des mères et 49% des pères en signalent). Pour les mères, les réductions horaires, 
changements d’employeurs, de poste, de métier, de lieu d’emploi, les démissions, les ruptures 
conventionnelles sont fréquentes. Il est difficile de considérer que toutes ces modifications pourraient 
être évitées juste par une adaptation totale des modes de garde à l’emploi des parents. Les 
incompatibilités entre contraintes professionnelles et responsabilités parentales dépassent largement 
la question des seuls modes de garde. 

 
Plus généralement, si une certaine souplesse (heures de début, heures de fin, comme l’enquête 

Emblème le montre) fait partie des attentes fortes des parents, les horaires d’accueil ne constituent pas 

 
14 Voir à ce sujet : https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide-horaires-atypiques-seef.pdf 
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forcément la difficulté la plus souvent évoquée (Enquête Unaf 2021 : 18% contre 34% sur le manque de 
disponibilité des solutions).   

 
Concernant les horaires atypiques, nous rappelons que pour l’Unaf, un axe de progrès est 

l’expansion des droits des parents de jeunes enfants vis-à-vis de leur employeur, pour rendre leur travail 
plus compatible avec les rythmes de l’enfant.  

 
Outre la réforme des congés parentaux (voir plus bas), qui met la question des horaires atypiques 

entre parenthèses pendant la durée du congé, une première étape serait de mettre en conformité le droit 
français avec la directive européenne sur l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle pour les parents 
et aidants de 2019, qui institue  le « droit de demande » (droit des salariés parents d’enfants de moins de 
8 ans à demander des aménagements horaires, télétravail ou temps partiel », l’employeur devant motiver 
son refus).  

 
Ce droit aurait dû être transposé depuis aout 2022, et la France est en infraction sur ce point.  Les 

besoins seraient réels : l’enquête Emblème révèle que si une demande de temps partiel serait accueillie 
favorablement dans l’entreprise pour la moitié des personnes interrogées, elle serait plutôt mal acceptée 
pour 35 % des Répondants (46% pour les pères, 32% mères). 

 
7. Quel est, en moyenne, l’âge auquel un enfant arrive en crèche ? Est-ce un élément satisfaisant 

pour les familles ? 
 
En 2013, un parcours en accueil collectif commençait en moyenne à 7 mois (contre 4 mois en 

Assistant Maternel) 15. On ignore comment ce chiffre a évolué depuis. 
 
Il n’existe pas de demande pour un accueil très précoce en collectivité : dans le baromètre Cnaf/Tmo 

de la petite enfance 2021 : quand l’enfant a moins de 6 mois, seuls 5% des parents considèrent la crèche 
comme le mode d’accueil le plus adapté à l’enfant, et ils ne sont que 25% à la considérer comme telle 
lorsque l’enfant a entre 6 et 12 mois.   

 
Par ailleurs rappelons que même à 2 ans, les solutions individuelles (parents ou Assistant.e 

maternel.le) sont considérées comme plus adaptées à l’enfant pour 52% des parents.  
 

8. De quelle manière les parents vivent-ils actuellement les modalités de congés parentaux ?  
Selon l’enquête Cnaf/Tmo, en deçà de 6 mois, 86% des parents se considèrent comme le mode 

d’accueil le plus adapté pour leur enfant, et ils sont encore pratiquement la moitié à le penser lorsque 
l’enfant a 12 mois. La recommandation du rapport sur les 1000 premiers jours est de porter les possibilités 
de congés bien indemnisés couvrant la première année de l’enfant. 

 
Les aspirations sont considérables : tant les mères que les pères souhaitent « lever le pied » 

professionnellement, en particulier pendant les premiers mois. 
 
Dans l’étude qualitative réalisée par l’Unaf sur la conciliation vie familiale vie professionnelle pour 

les parents de jeunes enfants16, ces derniers expriment le besoin de prendre du temps pour récupérer de 

 
15 Quentin Francou, Lidia Panico, et Anne Solaz, « De la naissance à l’école maternelle : des parcours de mode d’accueil diversifiés », Revue française 

des affaires sociales, no 2 (18 juillet 2017): 123-47. 

16 https://www.unaf.fr/ressources/conciliation-vie-familiale-et-vie-professionnelle-pour-les-parents-de-jeunes-enfants/ 

https://www.unaf.fr/ressources/conciliation-vie-familiale-et-vie-professionnelle-pour-les-parents-de-jeunes-enfants/
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la naissance et vivre avec leur enfant. Les interviewés parlent de forte fatigue pour la mère, mais aussi 
pour le père, de difficultés accrues pour les mères seules, d’un besoin quasi viscéral de passer du temps 
avec le bébé, pour en profiter, pour les deux parents. La plupart des parents estiment que laisser son 
enfant au délai légal de 2 mois et demi est douloureux voire insupportable. A deux mois et demi, l’enfant 
est perçu comme trop petit, trop fragile. Cela ne correspond à aucune étape clef de son développement 
(VS 4 ou 6 mois). Il faut retourner travailler alors que le nouveau rythme s’installe à peine. 

 
La manière dont ils vivent ces modalités – lorsqu’ils les connaissent – est avant tout conditionnée 

par un arbitrage entre bien être de l’enfant, des parents, et contrainte économique. 
  
Ainsi, 40% des répondants à l’enquête Emblème qui travaillaient avant la naissance ont envisagé de 

réduire ou de cesser leur activité professionnelle. Si les 60% restants ne l’envisageaient pas, c’était d’abord 
pour des raisons économiques.  
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Quelles sont leurs attentes quant à une refonte de ces congés ? 
 
Quelques éléments qualitatifs 
 
Entre avril et mai 2021,13 Udaf ont organisé des débats avec des groupes de parents d’enfants 

scolarisés, concernant leur vécu de la conciliation vie professionnelle - vie familiale dans la perspective de 
la tenue de la Conférence des familles des 5 et 6 octobre suivants. 

Une synthèse a été réalisée de ces débats avec une partie sur la perception du congé maternité, 
congé paternité, congé parental17. Elle complète l’étude qualitative sur la conciliation déjà cité. 

 
Les 4 idées force sont les suivantes : 

• Le congé maternité est perçu comme trop court. 
• Les parents espèrent que les pères pourront prendre un vrai congé paternité. 
• Le congé parental est trop mal indemnisé. 
• Ils souhaitent une meilleure prise en considération de ce souhait de congé parental par 

l’entreprise. 
 
 
Pour ne reprendre que quelques verbatim : 
Sur le congé maternité « Deux mois et demi c’est une période transitoire. Le pic de sommeil n’est pas 

acquis. Personne ne fait ses nuits : ni le mari, ni la maman, ni l’enfant. Ce n’est pas du tout un rythme sur 
24 h. » 

Sur le congé paternité 
Les pères risquent de ne pas pouvoir le prendre du fait de la baisse de salaire (-21%) : « 25 jours il y 

a un impact sur le salaire quand même, mon conjoint ne veut pas perdre de salaire. » 
« Il n’a pas pris de congé paternité car ce n’est pas payé 100%. Il a préféré travailler car j’étais au 

chômage. Le côté financier joue à un moment donné ce n’est pas normal. C’est clairement déterminant. » 
Sur le congé parental « Le congé parental, financièrement ce n’est pas possible quand on a l’habitude 

de fonctionner avec deux salaires à temps plein. On a tous les deux des horaires classiques mais c’est 
toujours la course. » 

 
Les éléments quantitatifs  
 
Notre enquête quantitative de 2021 confirme en les détaillant les éléments compilés par la douzaine 

de rapports publics publiés par diverses institutions publiques et missions officielles sur le sujet des congés 
parentaux entre 2019 et 2023 : durée, souplesse et niveau  

 
 
 
 
 
 
 
 

 
17 Pour le détail des paroles des parents, les pages 32 à 37 du document de synthèse :  https://www.unaf.fr/ressources/synthese-13-debats-avec-

parents/ 

https://www.unaf.fr/ressources/synthese-13-debats-avec-parents/
https://www.unaf.fr/ressources/synthese-13-debats-avec-parents/
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L’Unaf a publié ses recommandations en mars 202418 :  
 
 L’Unaf souhaite : 
 
• Un congé parental pouvant aller jusqu’au un an de l’enfant et bien indemnisé, à la hauteur de 

75 % du revenu professionnel. 
• L’assurance d’obtenir une solution d’accueil, accessible financièrement et de qualité : c’est 

l’objet de la construction du Service public de la petite enfance (SPPE) 
• Tant que ce service public ne répond pas à tous les besoins, préserver une indemnisation du 

congé parental jusqu’à l’entrée en maternelle. 
• Permettre un congé parental indemnisé jusqu’aux 3 ans de l’enfant, à temps partiel ou 

complet, notamment pour les parents dont les enfants requièrent une présence parentale 
renforcée (prématurité, naissances multiples, pathologies, handicap, adoption, famille 
nombreuse…) ou en cas de pénurie de modes de garde adaptés à la situation professionnelle 
des parents ou simplement pour permettre à un des parents de se consacrer à l’éducation de 
leur(s) enfant(s)[1]. 

• Dans tous les cas de figure, les formules de prise de congé à temps partiel doivent être mieux 
valorisées, en particulier auprès des pères. 

 
Les points de vigilance de l’Unaf 
 
Quel niveau d’indemnisation ?  
Le chiffre de 1800 euros de plafond est bas. Même si le taux de remplacement retenu est celui des 

IJ Maternité : 80% (et non celui des IJ maladie : 50%), le niveau d’indemnisation apparaîtrait insuffisant. 
Ainsi avec un plafond de 1800 euros et des IJ Maternité, l’indemnisation serait de 1400 euros 

maximum par mois. Si on se fixe sur les IJ maladie, elle serait de 900 euros par mois au maximum.  Ces 
deux paramètres (plafonds et taux de remplacement) sont donc déterminants. 

 
Quelle durée ? 
Les déclarations restent ambiguës. La durée de 6 mois – déjà trop courte- pourrait être encore plus 

basse si le maximum était fixé aux 6 mois de l’enfant, ce qui engloberait les congés maternité et paternité. 
Actuellement, en cumulant éventuellement le congé maternité de 10 semaines (pour le 1er ou 2ème 

enfant) avec un congé pathologique, et un report partiel du congé pré-natal, la durée totale peut aller 
jusqu’à 4 mois. Il n’y aurait donc que 2 mois en plus. 

 
Un problème se pose pour les enfants de rang 3 et +, puisqu’on arrive presque à 6 mois avec le 

cumul de ces 3 congés. Le gain serait alors nul. Le problème se pose aussi pour les naissances multiples. 
On viendrait ainsi pénaliser les parents et en particulier les familles nombreuses. 

 
En outre, le congé maternité ne saurait être englobé dans un nouveau congé renommé « congé de 

naissance », car cela reviendrait à diluer la spécificité du congé maternité qui permet à la parturiente de 
se remettre de l’accouchement. Or, le congé maternité – obligatoire – est beaucoup plus protecteur pour 
la santé des femmes qu’un congé parental qui est facultatif. 

 
18https://www.unaf.fr/projet-reforme-conge-parental-positions-unaf-et-points-de-

vigilance/#:~:text=L'Unaf%20souhaite%20%3A,de%20la%20petite%20enfance%20(SPPE) 

https://www.unaf.fr/projet-reforme-conge-parental-positions-unaf-et-points-de-vigilance/#:~:text=L'Unaf%20souhaite%20%3A,de%20la%20petite%20enfance%20(SPPE)
https://www.unaf.fr/projet-reforme-conge-parental-positions-unaf-et-points-de-vigilance/#:~:text=L'Unaf%20souhaite%20%3A,de%20la%20petite%20enfance%20(SPPE)
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Quel statut pour le temps partiel ? 
 
La moitié des bénéficiaires de la Prepare (plus de 100 000) prennent actuellement le congé parental 

à temps partiel, dont la plupart entre un mi-temps et un 4/5ème d’activité. Donc il s’agit de parents bien 
insérés dans l’emploi. L’indemnisation sera-t-elle maintenue durant 2 ans (voire 3 ans) ou sera-t-elle aussi 
amputée et réduite à quelques mois ? Au vu des chiffres, si le raccourcissement de la période 
d’indemnisation s’applique au temps partiel, il pénalisera cette moitié des parents travaillant à temps 
partiel et donc en emploi. 

 
Rappelons également que le Code du travail prévoit un congé parental jusqu’aux 3 ans de l’enfant à 

temps plein ou partiel (sans condition de partage). Un raccourcissement important de la durée 
d’indemnisation aurait donc pour effet d’appauvrir les parents qui s’arrêtent à temps plein ou qui 
réduisent leur activité durant 1 an, 2 ans voire 3 ans. 

 
Quelles solutions pour les parents après la fin du congé ? 
On sait que l’objectif de nombre de places actuellement fixé par la COG sera déjà difficile à atteindre, 

prendra du temps, et ne satisfera pas la demande existante. Si le congé est trop court, il génèrera des 
besoins supplémentaires de places d’accueil et l’écart entre l’offre disponible va se creuser. En tout état 
de cause, un problème de calendrier se posera : réduire une durée d’indemnisation a un impact immédiat 
sur les nouveaux entrants, tandis que la création de places d’accueil prend du temps. 

 
En outre, il faut traiter les situations particulières qui ne permettent pas la reprise rapide du travail 

(notamment : handicap, multiples, familles nombreuses, adoption, conditions de travail peu compatibles 
avec un jeune enfant, etc ). 

 
 

9. Les familles expriment-elles un besoin de bénéficier de places en crèche à proximité de leur 
domicile ou de leur activité professionnelle ? L’implantation actuelle des établissements répond-
elle à leurs exigences à cet égard ? 

 
Dans la mesure de l’importance accordée à la proximité comme attentes vis-à-vis du mode de garde, 

l’enquête Emblème de 2016 ne distinguait malheureusement pas entre la proximité au domicile et 
proximité au lieu de travail.  On peut toutefois supposer que l’attente concerne surtout la proximité au 
foyer, autour duquel tous les déplacements du jour et de la semaine gravitent (trajets professionnels de 
l’un et de l’autre parent, mais aussi école, autres activités en particulier quand le jeune enfant a un ou 
plusieurs sœurs ou frères scolarisés).  

 
 

10. Le dispositif des places AVIP est-il satisfaisant pour permettre aux parents en recherche d’emploi 
de s’engager effectivement dans une démarche de recherche d’emploi ? Quelles sont 
éventuellement les lacunes de ce dispositif et les recommandations de l’UNAF pour le modifier ? 

 
Du point de vue des familles, c’est potentiellement un bon dispositif qui permet un accès privilégié 

à une place en crèche dès lors que les parents sont au chômage.  
Les retours des établissements sont cependant, à notre connaissance, ceux  d’un manque de 

financement spécifique pour ces places alors même que les familles peuvent nécessiter un 
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accompagnement renforcé ou avoir des pratiques de réservation/présence plus irrégulières. Est souvent 
évoqué un « bonus Avip » pour les crèches PSU : ce serait une bonne idée s’il est pérenne et prévisible. 

 
 

11. De quelle manière l’accueil occasionnel est-il vécu par les familles ? Quelle est la position de l’UNAF 
sur cette pratique ? 

 
Un accueil occasionnel peut rendre d’importants services (voire sauvegarder l’emploi d’un parent) 

ou encor servir de répit. 
Du point de vue de l’enfant, l’accueil occasionnel, régulier, toujours dans la même structure, ne pose 

pas de problème particulier, du moment que la phase d’adaptation a été faite.  
L’accueil occasionnel en revanche, en dépannage en cas d’absence de l’assistante maternelle ou de 

la fermeture de la crèche habituelle n’est pas forcément recommandé pour l’enfant, à moins qu’une 
période d’adaptation puisse être prévue, ce qui est par définition complexe pour un accueil très ponctuel 
voire unique.  

L’accueil occasionnel sera probablement plus indiqué aux âges les plus élevés.  
Ce type d’accueil peut devenir problématique s’il est utilisé par les structures à fin de « remplissage » 

comptable, et nuire à la qualité d’accueil de tout l’établissement. Cela peut notamment mettre à mal le 
taux d’encadrement ainsi que la surface autorisée par enfant19.  

 
 

12. Certains élus ouvrent des places de crèche en privilégiant la quantité à la qualité pour satisfaire les 
citoyens qu’ils représentent, qui cherchent des places pour accueillir leurs enfants. Cette pression 
des familles est-elle réelle ? Existe-t-il dorénavant également une pression des électeurs sur les 
élus pour privilégier la recherche de qualité dans l’accueil du jeune enfant ? Si oui, de quelle 
manière ? 

 
L’Unaf ne dispose pas d’éléments tant sur la pression qu’exerceraient l’électorat du bloc communal, 

ou encore une pression spécifique issue des familles avec jeunes enfants, qui constituent par construction 
un faible nombre d’électeurs (il n’y a que 3.8 millions de parents d’enfants de moins de 3 ans sur toute la 
France).  

En termes de disponibilité des équipements, l’Unaf souligne toutefois qu’une attente forte des 
parents porte sur l’assurance de trouver une solution d’accueil, quelle qu’elle soit, tant qu’elle est 
abordable financièrement et de qualité. Sortir du flou et de l’incertitude, se voir garantir une solution, est 
une attente forte, comme le rappelle l’enquête 2021 de l’Unaf20 ou le baromètre du Crédoc21 qui place 
« être sûr d’avoir une place pour l’enfant » comme principal élément incitant à agrandir sa famille. 

 
 
 
 
 
 

 
19 Comme le montre Julie Marty Pichon dans son livre « J’ai mal à ma crèche », p.103/104  

20https://www.unaf.fr/app/uploads/sites/3/2021/09/compte-rendu-enquete-quantitative-parcours-conciliation-parents-jeunes-enfants.pdf, page 

14 

21 https://www.credoc.fr/download/pdf/Rapp/R348.pdf page 58 figure 33 

https://www.unaf.fr/app/uploads/sites/3/2021/09/compte-rendu-enquete-quantitative-parcours-conciliation-parents-jeunes-enfants.pdf
https://www.credoc.fr/download/pdf/Rapp/R348.pdf
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II. Eléments budgétaires  
 

13. À partir de quel niveau de revenus est-il plus onéreux pour les familles de passer par la Paje ou par 
la PSU ? 

 
Au travers de cette question, il s’agit de connaître le comparatif, selon les revenus disponibles, d’un 

reste à charge en micro-crèche Paje et en crèche PSU.  
 
Or ce comparatif se heurte à de nombreuses inconnues inhérentes à la latitude d’action des Micro-

Crèches paje pour fixer leur tarif horaire, la dégressivité (qui peut être très étendue ou très restrictive), le 
nombre de jour sur lesquels sont calculés les tarifs annualisés, les éventuels frais annexes… 

 
Selon l’Igas dans son rapport sur les micro-crèches22, les cas-types présentés dans les REPSS 

(Rapports d'évaluation des politiques de sécurité sociale) correspondent à une garde à temps plein dont 
les paramètres sont les suivants : 18 jours de garde par mois, 9 heures par jour, avec un coût horaire de 
9,2 € (donc identique quelle que soit la durée). Or l’Igas juge ces hypothèses éloignées des situations 
réelles et en propose d’autres, ce qui lui permet de calculer des cas types plus détaillés (page 153-154 
numérotées 9 et 10, tableaux 4 et 523), 

 
En retenant les hypothèses de l’Igas, plus réalistes, et en les comparant aux restes à charge avant 

crédit d’impôt obtenus par application du barème des restes à charge PSU, nous obtenons les résultats 
suivants, ici pour les familles d’un enfant (calculs PSU par l’Unaf). 

 
Le crédit d’impôt appliqué aux ménages étant le même pour les deux types de reste à charge, les 

résultats sont par souci de simplicité avant crédit d’impôt.  
 
Apparaissent alors (en rouge gras sur notre tableau) des situations où le recours à une crèche PSU 

se révèlera moins intéressant, ou à peine plus intéressant (en rouge simple) que le recours à une micro-
crèche Paje. 

 
 

Comparaison des Reste à charge MC Paje et EAJE PSU pour plusieurs durées selon les tranches CMG : couple avec 1 enfant 

Nombre de jours d'accueil par semaine (hypothèses Igas de journées de 10 
heures sur 47 semaines). 

2 3 4 5 

Micro crèche sur T1 (revenus annuels < 21 661€/an (seuil de pauvreté) 10
9 

15
0 

32
8 

57
3 

PSU pour un revenu annuel de 21 660€ 88 13
1 

17
5 

21
9 

Micro crèche sur T2 (revenus annuels compris entre 21661€ et 48135€/an) 11
2 

27
2 

55
0 

78
3 

PSU pour un revenu annuel de : 48 134€ 19
4 

29
2 

38
9 

48
6 

Micro-crèche sur T3 (revenus annuels > 48135€/an) 11
5 

44
6 

74
0 

99
5 

PSU pour un revenu annuel > 72 000€ (soit au dessus du plafond actuel de 
6000€) 

29
1 

43
6 

58
2 

72
7 

PSU pour un revenu annuel de  90 000€ en cas de déplafonnement du tarif 
PSU 

36
4 

54
5 

72
7 

90
9 

 
22 https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_micro-creches.pdf pages  
23 https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_micro-creches.pdf pages  

https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_micro-creches.pdf
https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_micro-creches.pdf
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En effet, alors que le reste à charge PSU  est linéarisé par construction (un taux d’effort par heure) 
et dépend donc de la durée de recours à l’EAJE, le reste à charge MC Paje dépend du CMG structure, aide 
à la solvabilisation qui est forfaitaire par tranches larges de revenu, et ne dépend pas de la durée. L’effet 
solvabilisateur est plus important pour les faibles durées d’accueil (2 ou 3 jours par semaine), menant, 
pour les revenus moyens à élevés, à des RAC  inférieur à ceux des EAJE PSU pour une durée identique.  

 
Le développement des MC Paje incite donc objectivement à un recours sur de petites durées 

hebdomadaires, rendant moins intéressante l’activité professionnelle à plein temps. 
 
En cas de déplafonnement, le reste à charge PSU continuerait d’augmenter avec les revenus des 

parents : pour les familles à hauts revenus, les RAC des MC Paje deviennent alors « compétitifs » pour 
de longues durées d’accueil. 

 
Remarquons que certains EAJE affichent, pour des durées longues, des tarifs horaires bien inférieurs 

à ceux retenus par les hypothèses de l’Igas. Dans certaines villes au tarif déplafonné, il est probable que 
certaines MC Paje sont d’ores et déjà plus intéressantes financièrement pour certaines familles.   

 
L’Unaf souhaite à ce titre alerter sur le déplafonnement du tarif PSU, que le gouvernement envisage 

de mettre en œuvre à nouveau à partir de 2024, qui risque d’accroître encore l’effet d’éviction des EAJE 
PSU au profit des MC Paje : la fuite des parents les plus « solvables » vers ce type d’établissement 
déséquilibrera encore davantage les finances des structures PSU. Ainsi que la mixité sociale dans les 
crèches PSU. 

 
 

14. Quel est le reste à charge effectif moyen pour les familles ? 
 
Les reste à charge réels, leur niveau, leur dispersion, leur poids dans le budget familial sont mal 

connus.  
 
Signalons en préalable que  

- leur niveau, mesuré en cas types normés, est élevé en France : la France ne fait pas du tout 
partie du peloton de tête de l’accueil abordable. 

- Leur niveau impacte l’activité professionnelle des parents : selon l’observatoire des familles 
2022 Unaf/Opinionway, 38% des parents d’enfants de moins 6 ans hors activité 
professionnelle ou travaillant à temps partiel) donnent, parmi les deux explications 
principales du fait qu’ils ne travaillent pas à temps complet, qu’ils voulaient éviter les frais 
de garde trop chers » 24 

 
Leur tendance est à la hausse, hausse qui devrait encore s’accentuer sous l’effet de trois mesures :  

- Déplafonnement du barème PSU… dont le plafond ne tient déjà pas pas compte du nombre d’enfants. 
- Réforme CMG (PLFSS 2023) dont le détail n’est pas encore connu, avec 43% de situations perdantes, 

et des gains très incertains pour les 57% restants. Ces pertes risquent d’être plus importantes avec le 
déplafonnement du barème PSU, la réforme visant à rapprocher les restes à charge. L’Unaf a mis en 
garde sur le risque de suppression du CMG, rare prestation encore universelle, pour certains parents.
  

 
24 https://www.unaf.fr/app/uploads/sites/3/2023/03/opinionway-unaf-observatoiredesfamilles-conciliation-presse.pdf#page=23 
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- Déplafonnement du tarif horaire assistant maternels (PLFSS 2024) 
 
Les reste à charge réels et les taux d’efforts réels (c’est-à-dire non calculés sur cas types, et toutes 

aides sociales et fiscales déduites) des parents utilisant un mode de garde formel, et leur évolution, sont 
rarement calculés : ils font l’objet d’une seule publication, deux ou trois ans après la fin de l’enquête 
périodique (tous les 5 à 7 ans) sur les modes de gardes de la Drees, réalisée en  2002, 2007, 201325)  

 
Les chiffres pour 2021 doivent être publiés en 2024. 

 
 
Le problème est que les seuls chiffres disponibles sont ceux de 2013, soit il y a 10 ans.  
 
Chiffres moyen des taux d’efforts 2013 :  
 

 

Enfants gardés par Ass. Mat. Enfants gardés en EAJE 

Taux d’effort moyen des 
ménages pour l’accueil d’un enfant 
de moins de 3 ans non scolarisé 
Après allocations et crédit d'impôts + 
moyenne d'utilisation en heure par 
mois 

Montant moyen 
mensuel en 
euros Taux d’effort 

moyen en % 
du revenu 
disponible 

Durées 
moyennes 
d'utilisatio
n (heures 
par mois) 

Mon
tant moyen 
mensuel en 
euros 

T
aux 
d’effort 
moyen 
en % du 
revenu 
disponib
le 

Durées 
moyennes 
d'utilisation 
(heures par 
mois) 

Niveau 
de vie mensuel du 
ménage (par 
unité de 
consommation) 

Ensemble 195 6 139 153 4 125 

1 350 euros  
ou moins 

127 7 124 58 3 104 

1 350 à 1 
750 euros 

143 5 128 116 4 128 

1 750 à 2 
150 euros 

175 5 145 186 5 138 

Plus de 2 
150 euros 

316 6 154 293 5 142 

 
Lecture : en 2013, les ménages d’un enfant gardé par un assistant maternel et ayant un niveau de 

vie supérieur 2150€ par mois par unité de consommation (chaque parent a un revenu d’environ 2257€ 
par mois) ont un reste à charge de 316€ mensuels pour un recours de 154 heures par mois (=environ 35h 
par semaine) et un taux d’effort moyen de 6%.  

 
A noter : le quartile supérieur commence à 2150€ par mois, bien au cœur des classes moyennes, ce 

qui correspond par exemple, à un couple avec un seul enfant (1+0.5+0.3=1.8 Unités de consommation) 
dont chaque adulte gagne 2150*1.8/2=1935€ par mois, soit moins que le salaire moyen net de 2013 
(environ 2200). La facture nette de 316€ par mois correspond à au moins 16% du salaire le plus faible du 
couple (souvent celui de la mère), ce qui est considérable, et place la France bien loin du peloton de tête 
des pays développés en termes d’accessibilité financière.  

 
A retenir :  

- Ces chiffres ne sont pas présentés à durée d’activité professionnelle égale, ce qui serait beaucoup 
plus éclairant.  

 
- 25 Chiffres 2002 : https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/er422.pdf 

- Chiffres 2007 : https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/er695.pdf 

- Chiffres 2013 : https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/2020-09/er930.pdf 

 

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/er422.pdf
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/er695.pdf
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/2020-09/er930.pdf
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- Ces chiffres ne distinguent pas le cas des micro-crèches. 
- La dispersion des restes à charge est peu étudiée. 
- L’évolution est peu étudiée. On notait en 2013 la remarque suivante de la Drees : « De 2007 (date 

de la précédente enquête) à 2013, le reste à charge horaire d’une garde d’enfant par une assistante 
maternelle est passé de 1,20 à 1,40 euro (en euros constants de 2013)  

 
 
 
Tableau 3 Coûts après allocations et crédit d’impôt d’une heure d’accueil en 2007 et en 2013 

  

        

       En 
euros 2013 

        

  
Ensemble 

des familles  

Niveau de vie mensuel du ménage (par UC)* Type de famille 

1er 
quartile 

2e 
quartile 

3e 
quartile 

4e 
quartile 

Parents 
vivant en 
couple 

Famille 
monoparent
ale 

Assistante maternelle 
agréée 

              

2013 1,4 1 1,1 1,2 2,1 1,4 1,0** 

2007 1,2 0,9 1 1,1 1,8 1,2 1,1 

EAJE               

2013 1,2 0,6 0,9 1,3 2,1 1,3 0,6 

2007 1,1 0,6 0,9 1,2 1,6 1,2 0,6 

 
- Les restitutions sont insatisfaisantes. Pour mesurer l’écart de taux d’effort, il faudrait les comparer 

à structure égale et à durées égales de recours (ex : taux d’effort des couples faisant partie du 2e 
quartile et faisant garder leur enfant à plein temps, vs couples du 4e quartile dans la même 
situation. Cela n’est pas fait, ce qui fait que les taux d’efforts mesurés par niveau de vie ne tiennent 
pas compte du nombre d’heures utilisées.  

 
 
L’observation des dépenses réelles moyennes suggère que lorsque les taux d’efforts types des 

participations financières (PF) des familles sont élevés en France, les familles rationnent leur recours 
pour conserver un taux d’effort limité : 

• France : PF affichées dans la moyenne européenne => les familles affichaient un taux 
d’effort réel autour de 5 ou 6% en 2013, comme précisé ci-dessus, et un recours long (>30h/ 
semaine) conséquent (33% des 0-3 ans en 2019)26. 

• Allemagne : PF affichées après impôt très basses : taux d’effort réel de 5-7% avant impôts27 
et recours long en progression28. 

 
26 Selon l’enquête Eu-Silc Eurostat. https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/bookmark/8d79b5b7-c015-4a7e-ab43-1270828eb215?lang=en, 

enquête qu’il faut toutefois toujours appréhender avec précaution 
27 https://www.dji.de/fileadmin/user_upload/KiBS/DJI_Kinderbetreuungsreport_2020_Studie6.pdf tableau 4-1 page 30 

28 Eu-Silc 
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• Royaume Uni : PF la plus élevée d’Europe (80% du salaire médian temps plein féminin) et 
taux d’effort réel juste supérieur à 9%29 avant impôts, recours long (>30 heures) marginal 
et parmi les plus faibles d’Europe (7% en 2018)30 

• Suède : une PF très faible, plafonnée à 3% ou 150€ par mois (au plus bas des deux) (37% de 
recours long mais en fait 70% des plus de 1 an car aucun enfant de 0 à 1  an n’est gardé 
hors du foyer) 

• Aux Etats-Unis, un « seuil d’abordabilité financière » de 7% est retenu (suite à un travail du 
département US de la Santé)31  congruent avec les éléments ci-dessus. 

 
 
De surcroît, entre 2019 et 2022, d’après la note des services de la Cnaf du 19 mars 2024 concernant 

le bilan du Fond national d’action sociale 2023, le coût d’une place en crèche PSU pour les familles a 
augmenté de 5,7%. Par ailleurs, l’Unaf constate que les déplafonnements successifs sur le barème PSU 
lors de la précédente COG (4874,82€ en 2018 à 6022€ en 2022) sont concomitants à la diminution du 
nombre d’heures de garde facturées par place PSU. 

 
 
Il serait opportun de mobiliser les données des enquêtes mode de garde pour déterminer un 

« seuil d’abordabilité financière » : le taux d’effort maximum que les parents sont prêts à payer, au-delà 
duquel ils arbitrent en défaveur de leur activité professionnelle32.  

 

 
15. Certaines crèches Paje ont souligné à la rapporteure des difficultés croissantes liées aux impayés 

des parents, qui n’existaient pas auparavant et explosent depuis plusieurs années. Quelles sont les 
raisons de la croissance des impayés ? De quelle manière est-il selon vous souhaitable de revoir les 
modalités du financement Paje à cet égard ? 

 
L’accueil formel du jeune enfant représente en France une dépense très conséquente, quel que soit 

le mode de garde utilisé. Il n’est pas étonnant qu’en temps d’inflation les impayés se multiplient, a fortiori 
vis-à-vis de solutions facturant des tarifs horaires élevés.  

 
On peut aussi supposer que les tarifs élevés pour un temps plein incitent les parents à réduire leurs 

heures : pour un couple de classe moyenne, un accueil à 80% en MC Paje coute déjà plus cher qu’un accueil 
à temps complet en EAJE PSU.   

 
Mais surtout, le financement PAJE pose un problème systémique en raison de son caractère non 

pilotable qui incite le bloc communal à se désengager de l’investissement petite enfance et donc à se 
désengager à créer des capacités là où elles sont nécessaires. Sur le moyen terme, ce mode de 
financement crée sa propre situation inflationniste pour les familles en entretenant la pénurie. 

 
29 recalcul Unaf à partir du niveau de vie moyen britannique 

https://www.ons.gov.uk/peoplepopulationandcommunity/personalandhouseholdfinances/incomeandwealth/bulletins/householddisposableincomeandineq

uality/financialyearending2021 et de la dépense moyenne d’accueil https://ifs.org.uk/sites/default/files/output_url_files/R210-The-changing-cost-of-

childcare.pdf sur les données de la figure 2.3 

30 Eu-Silc 

31 https://link.springer.com/article/10.1007/s42413-020-00096-1 – Remarque de l’Unaf : la méthode employée est fragile. 
32 Voir aussi : https://www.unaf.fr/app/uploads/sites/3/2023/03/2023-02-08-position-unaf-cog-cnaf.pdf, page 7. 
 

https://www.ons.gov.uk/peoplepopulationandcommunity/personalandhouseholdfinances/incomeandwealth/bulletins/householddisposableincomeandinequality/financialyearending2021
https://www.ons.gov.uk/peoplepopulationandcommunity/personalandhouseholdfinances/incomeandwealth/bulletins/householddisposableincomeandinequality/financialyearending2021
https://ifs.org.uk/sites/default/files/output_url_files/R210-The-changing-cost-of-childcare.pdf
https://ifs.org.uk/sites/default/files/output_url_files/R210-The-changing-cost-of-childcare.pdf
https://www.unaf.fr/app/uploads/sites/3/2023/03/2023-02-08-position-unaf-cog-cnaf.pdf


 
 

21 
 

 
 

16. De quel soutien financier spécifique bénéficient concrètement les parents pour l’accueil d’un 
enfant en situation de handicap ? La situation actuelle est-elle suffisante ? 

 
Le montant maximal du complément de libre choix du mode de garde (Cmg) est revalorisé de 30 % 

pour les familles ayant un enfant bénéficiant de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé (Aeeh), 
majoré à 85% des dépenses.  

Le HCFEA dans son rapport sur l’accueil des enfants en situation de handicap de 2018 propose de 
supprimer la condition d’emploi de au moins un des parents pour l’accès au CMG, afin que celui-ci puisse 
être accueilli quelques heures chez une assistante maternelle (même s’il n’est pas évident de trouver une 
assistante maternelle pour un accueil à temps partiel). 

 
De même, un enfant en situation de handicap bénéficiaire de l’Aeeh ou de la Prestation 

compensation du handicap (Pch), à charge de la famille permet d’appliquer le taux d’effort 
immédiatement inférieur, même si ce n’est pas ce dernier qui est accueilli dans l’établissement. 

Exemple : En 2022 et en accueil collectif, une famille ayant 2 enfants à charge dont 1 en situation de 
handicap, bénéficie d’un taux applicable à une famille de 3 enfants soit 0.0310 % au lieu de 0.0413 % par 
heure facturée. 

 
On peut noter que le bonus handicap a récemment été modifié pour prendre en compte les enfants 

qui ne bénéficient pas encore de l’Aeeh mais qui sont dans un processus d’évaluation, ce qui est souvent 
le cas pour des enfants de moins de 3 ans.  

Il serait donc nécessaire d’appliquer la même extension à la fois pour l’accès au CMG revalorisé de 
30% et pour le tarif préférentiel de participation familial à la crèche PSU. 

 
 

 
17. Que pensez-vous du système de financement PSU ? Selon vous, induit-il une injonction au « 

remplissage » des crèches pouvant affecter la qualité de l’accueil ? 
 
L’Unaf souligne les avantages du système de financement PSU, qui permet un pilotage des dépenses 

et une maîtrise des restes à charge. Elle souhaite à ce titre un rééquilibrage en faveur du modèle PSU, seul 
à même de garantir une accessibilité financière pour les familles et une mixité sociale. Deux principes 
fondateurs d’un service public.  

 
Les défauts majeurs de la PSU sont davantage dans ses paramètres que dans ses principes généraux : 

dans son plaidoyer en amont de la signature de la COG, l’Unaf jugeait que la PSU devrait passer d’un taux 
de prise en charge de 66 % à 75 % et préconisait une augmentation des bonus territoires afin de prendre 
davantage en compte les capacités contributives des communes et réduire les inégalités territoriales 
d’offres d’accueil territoriales. Par ailleurs, le barème des reste à charge, et ses plafonds, ont augmenté 
très rapidement, rendant l’accueil de plus en plus couteux.  

 
L’Unaf  souscrit aux analyses selon lesquelles, dans ses modalités actuelles, la PSU induit une 

injonction au remplissage, , mais qui cause une « augmentation de la charge administrative qui pèse sur 
l’encadrement », cee qui réduit encore leur disponibilité pour les enfants et les personnels. . De plus cette 
modalité serait probablement sans effet sur les taux de remplissage eux-mêmes. L’Unaf serait donc 
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favorable aux propositions rendant de la souplesse au dispositif : une facturation à l’heure pour les 
parents, mais un calcul à la demi-journée pour les gestionnaires, par exemple.  

 
L’Unaf note que la linéarisation prévue par la COG devrait permettre de limiter dorénavant les effets 

de seuil. 
 
 

18. Constatez-vous des différences, à l’échelle du territoire national, dans le soutien financier des 
parents pour l’accueil de leurs enfants en crèche ? 

 
Nous ne disposons pas de données numériques sur ce sujet.  
L’Unaf est surtout préoccupée par la fermeture de places PSU, seules formules d’accueil collectif qui 

permettent l’accueil à plein temps avec des reste à charge abordables, et par les facteurs qui poussent à 
leur remplacement par des formules plus coûteuses, dans un contexte ou le coût de l’accueil individuel 
risque lui aussi d’augmenter fortement les reste à charge de ce mode d’accueil. 

 
19. Observez-vous, à l’échelle du territoire national, des différences de tarifs : en fonction du type de 

crèche, en fonction du type de territoire, en fonction des spécificités de l’enfant accueilli (par 
exemple, enfant en situation de handicap) ? 

 
L’Unaf rappelle qu’à son sens, les reste à charge créent des difficultés des parents non pas tant du 

fait de leur disparités sur le territoire national, que du niveau déjà élevé dans l’absolu des barèmes 
nationaux de reste-à-charge, au regard de l’ambition de construire un Service public de la petite enfance, 
qu’il s’agisse du barème des reste à charge PSU, ou du coût horaire des Assistants maternels, ou de la 
latitude laissée aux MC Paje de pratiquer des restes à charge très élevés. 

  
L’Unaf ne dispose pas de données chiffrées spécifique sur ce sujet concernant les EAJE. Des analyses 

des inégalités territoriales sont réalisée par les Repps ou les points spécifiques déjà soulevés par le HCFEA 
dans son rapport sur l’accueil du jeune enfant 2023, en particulier l’annexe 333. A la lumière de ces 
analyses, sachant que les territoires les plus aisés ont davantage développé leurs capacités d’accueil, et 
que les seules structures ayant développé leurs capacités sont les micro-crèches Paje, qui sont en 
moyenne plus onéreuses pour les familles, on peut supposer que les différences de tarif se sont accrues 
entre territoires.  

 
20. Quelles modifications prônez-vous au système actuel de financement des crèches ? 

 
L’Unaf considère que, pour développer un véritable service public de la petite enfance, il n’est pas 

possible de se reposer sur le financement Paje ou sur le Cifam, qui ne sont pas pilotables et conduisent à 
des situations défavorables aux parents. Elle rejoint l’analyse de l’Igas qui dans son rapport de 2024 sur 
les micro crèches Paje, s’inscrit dans l’extinction à plus ou moins long terme de ces deux dispositifs.   

Elle souhaite un recentrage de l’accueil collectif sur un financement PSU rénové (voir question 17).  
 
 

21. Une des problématiques que des acteurs font remonter est que le bonus handicap n’est opérant 
qu’à compter de la notification de la MDPH, alors que c’est pourtant le plus souvent lors de l’accueil 

 
33 https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/annexes_hcfea_-_accueil_du_jeune_enfant.pdf#page=3 2528 parents interrogés dont 22% ont au moins un enfant 

de moins de 6 ans,  

https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/annexes_hcfea_-_accueil_du_jeune_enfant.pdf#page=3


 
 

23 
 

en EAJE que le handicap du jeune enfant est détecté. Quelles sont les problématiques des familles 
à cet égard ? 

 
Le bonus handicap doit depuis 2020 prendre en compte les enfants même sans reconnaissance 

« finalisée » de handicap. Les enfants porteurs de handicap entrant dans le calcul du bonus « inclusion 
handicap » répondent à l’un des critères suivants : 

- l’enfant est bénéficiaire de l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (Aeeh) ; 
- l’enfant est inscrit dans un parcours bilan/intervention précoce, après une orientation par les 

plateformes départementales de coordination et d’orientation ; 
- l’enfant est pris en charge régulièrement par un Centre d'Action Médico-Sociale Précoce (Camsp)  
- l’enfant est orienté par la Mdph vers une prise en charge en service d’éducation spéciale et de 

soins à domicile (SESSAD) ou en service d’accompagnement familial et d’éducation précoce (SAFEP) ; 
- l’enfant nécessite, sur diagnostic d’un centre hospitalier ou d’un médecin de Pmi, « une prise en 

charge globale thérapeutique, éducative ou rééducative compte tenu d’un développement inhabituel des 
acquisitions psychomotrices ou du diagnostic d’une pathologie ou d’une atteinte sensitive ou motrice 
grave ». 
 

 
 

III. Relations entre les familles et les crèches  
 
L’Unaf a réalisé un travail spécifique sur ce sujet en 2024 rassemblé dans un document «La  place 

des parents au sein des modes d’accueil du jeune enfant ».34 
 

22. Les parents sont-ils associés au mode de fonctionnement des crèches ? Existe-t-il des différences 
selon le type de crèche ? 

 
Les crèches associatives notamment gérées par des associations familiales ont pour principe la 

participation des parents au mode d’accueil (comme d’ailleurs pour tout autre service rendu aux parents). 
Ce n’est pas uniquement une communication faite aux parents avant l’inscription ou sur le site internet 
de la crèche, c’est une réalité aussi bien pour le temps de familiarisation, d’adaptation, que pour la 
transmission des informations aux parents le soir, que pour la participation des parents à la vie 
quotidienne de la crèche et la participation des parents à la gouvernance via un conseil de crèche ou le 
CA de l’association.  

Au niveau de l’établissement, un conseil de crèches ou conseil de parents peut réunir des parents et 
des professionnels et c’est un temps d'expression permettant aux parents de mieux connaitre la structure 
et son fonctionnement et de porter la voix des familles usagères de l'établissement. Ce conseil permet aux 
professionnels de la structure de mieux appréhender les besoins des parents. Il est parfois organisé dans 
les associations via des élections de parents. Dans certains réseaux, le conseil des parents est remplacé 
par le conseil d’administration soit de la crèche soit de la structure associative (Acepp, Brin de ficelle, 
ADMR). Les parents présents au Conseil d’administration doivent tous avoir un enfant dans la crèche. 
 

Au sein de l’ACCEP, premier réseau de crèches parentales associatives, les parents ont une place 
historique car ils participaient auparavant à l’accueil des enfants. Ce n’est le cas aujourd’hui que très 

 
34 https://www.unaf.fr/contribution-unaf-pour-renforcer-place-parents-dans-systeme-francais-accueil-jeune-enfant/ 
 
 

https://handicap.gouv.fr/garde-des-enfants-en-situation-de-handicap-extension-des-conditions-du-bonus-inclusion-handicap
https://www.unaf.fr/contribution-unaf-pour-renforcer-place-parents-dans-systeme-francais-accueil-jeune-enfant/
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ponctuellement. En revanche, les crèches sont toujours gérées par les parents, réunis en conseil 
d’administration. L’ACEPP a créé un Label parent ACEPP© pour que les lieux d’accueil associatifs qui le 
souhaitent valorisent leur projet parental auprès de leurs partenaires mais aussi auprès des parents et 
des professionnels. Ainsi les associations peuvent : 

• Valoriser des pratiques comme étant un gage de qualité 
• S’inscrire dans une démarche dynamique de progression, pour garder vivant son projet 

« parental » 
Les pratiques doivent répondre aux 17 critères qui définissent le Label Parental ACEPP©. 
 

23. Les crèches rendent-elles des comptes régulièrement aux parents quant à leur organisation ? 

 
Les crèches n’ont pas toutes des conseils des parents ou conseil des crèches.  

 
Afin de généraliser l’existence de conseils de parents au sein des établissements ou de manière 

regroupée, il conviendrait de prévoir leur existence par voie législative ou réglementaire, sur le modèle 
des conseils de la vie sociale (CVS) prévus pour les établissements et services sociaux et médicaux sociaux 
(ESSMS). 

 

L’article L311-6 du Code de l’Action sociale et des familles (complété par l’article D311-3) relatif aux 
droits des usagers prévoit ainsi qu’« afin d'associer les personnes bénéficiaires des prestations au 
fonctionnement de l'établissement ou du service, il est institué soit un conseil de la vie sociale, soit d'autres 
formes de participation ». Le champ de cet article pourrait être étendu à l’ensemble des établissements 
d’accueil de petite enfance, quel que soit leur mode de financement. 
 

 
24. Les parents sont-ils demandeurs de la généralisation de conseils de crèche au sein de toutes les 

crèches ? 
 
Il faut garder à l’esprit que l’emploi du temps des parents de jeunes enfants (mères comme pères) 

est par nature saturé35 : ils n’ont que peu de marge de manœuvre temporelle pour participer à un conseil. 
 
Des établissements ont essayé de mettre en place de tels conseils mais certains, au fil du temps, 

n’ont   pu réellement fonctionner faute de parents intéressés. Les conseils de parents ou CA fonctionnent 
si les parents sont associés non pas à la dimension administrative, gestionnaire et pratico-pratique de la 
crèche mais à des actions ou des réflexions plus  mobilisatrices autour de la vie des enfants (pédagogie, 
environnement, etc.). 

 

Plusieurs voies sont possibles pour mobiliser les parents : 

• Que les parents aient le pouvoir de faire évoluer la structure, 

• Qu’ils ne soient pas simples consommateurs mais acteurs, pouvant participer à des projets 

• Que les sujets d’échanges portent sur la pédagogie et la vie du groupe d’enfants de la crèche, 
ou sur des thématiques importantes actuellement pour les parents, comme 
l’environnement. 

 
35 Olivia Ekert-Jaffé, « Le coût du temps consacré aux enfants : contraintes de temps et activité féminine », Ined - Institut national d’études 

démographiques, 27 avril 2017, https://www.ined.fr/fr/publications/document-travail/le-cout-du-temps-consacre-aux-enfants-contraintes-de-temps-et-

activite-feminine/. 
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• Que les attentes des parents alimentent un « plaidoyer » au niveau des politiques publiques, 
via par exemple le Conseil départemental des services aux familles (CDSF). 

 
 

25. En dehors de la question des conseils de crèches, quelles sont les revendications des parents dans 
leurs relations avec les crèches qui accueillent leurs enfants ? Quelles sont les préconisations de 
l’UNAF pour une meilleure implication et communication entre les familles et les crèches ? 

 
Pour l’Unaf, les relations avec les parents doivent s’appuyer avant tout sur des valeurs et une 

posture professionnelle autour du respect réciproque, de la confiance et de l’absence de jugement sur les 
parents de la part des professionnels. 

 
Lorsqu’elles gèrent des structures, les Udaf et les associations familiales expriment leur volonté 

d’accueillir la famille tout entière et d’avancer ensemble, parents et professionnels, autour du bien- être 
et du développement de l’enfant, qui est au cœur de leurs préoccupations. 
 

Même si les parents peuvent être accompagnés, il ne s’agit pas de leur imposer un mode 
d’éducation, qui d’ailleurs ne fait pas toujours consensus auprès des experts psychologues ou autres. Leur 
culture peut par ailleurs être différente sur des thématiques comme le « co-sleeping », l’alimentation, etc. 
 

 
L’accueil des parents et de l’enfant : la « familiarisation », temps d’adaptation 
 

L’accueil des parents dans la structure est un élément clef de la bonne intégration de l’enfant, de 
son bien-être, de son bon développement. 

 

Or ce temps d’accueil est très variable suivant les structures. Il est parfois de 2 jours, parfois d’une 
semaine, parfois d’un mois. Les contraintes actuelles de personnel incitent à réduire ce temps, ce qui n’est 
pas favorable pour l’enfant. 

 
On considérait auparavant que le parent devait progressivement laisser l’enfant dès le début et 

progressivement quelques heures. Les professionnels se rendent compte aujourd’hui que le temps de 
présence parents /professionnels / enfant est important pour qu’une relation de confiance s’instaure 
entre les familles et les professionnels. 

 
Le temps d’adaptation doit s’adapter à l’enfant et à ses parents, dont les besoins peuvent être 

différents d’une famille à l’autre en termes de durée d’accueil, de procédure de séparation notamment. 
Il doit être suffisant pour la famille accueillie. 
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La transmission 
 

Il s’agit de l’échange quotidien parents / professionnels au sujet de l’enfant qui est un temps 
très investi par les parents et qui se doit d’être de qualité pour qu’il y ait une vraie « coéducation », 
une continuité éducative. La plupart des parents sont en demande d’informations quotidiennes sur 
leur enfant, sur la manière dont il a passé sa journée, dont il évolue au sein de la crèche. Ils sont en 
attente de détails très concrets et précis. Ils souhaitent un vrai temps d’échange. 

 

Lors des échanges avec les professionnels, les parents peuvent aussi souhaiter des conseils 
ponctuels sur la parentalité, sur le sommeil de leur enfant, son alimentation, sur son comportement. 
Pour cela, du temps doit être dégagé pour l’accueil des parents le matin et/ou le soir. 

 
Par ailleurs une réflexion est menée actuellement dans certaines associations sur la qualité de 

la transmission. Le rapport de l’Igas sur la maltraitance a mis en avant que la transmission portait 
souvent uniquement sur les aspects santé / hygiène (repas, sommeil, change). L’Acepp insiste sur 
des anecdotes permettant au parent de se rendre compte, de « réaliser » la vie de leur enfant dans 
la crèche. 

 
Le fait que la crèche mette en place un système de référence est parfois préconisé : un 

professionnel dédié pour s’occuper de l’enfant, qui crée une relation individualisée et connait 
l’enfant, ainsi qu’un relais en cas d’absence.  

 
Mais il n’y a pas de consensus sur ce sujet. Certaines structures considèrent que c’est 

impossible du fait de la mobilité actuelle du personnel et peu conseillé, car l’enfant risque de souffrir 
du départ éventuel de son référent. Par ailleurs, à partir d’un certain âge les enfants vont d’eux-
mêmes vers les différents professionnels et parfois s’attachent davantage à l’un ou à l’autre. 

 

Le système de référence serait donc plutôt recommandé pour les plus petits. 
 
Les professionnels doivent être formés à la fois à l’observation de l’enfant et à la relation 

parents – professionnels. Certaines remarques sont à éviter car elles peuvent inquiéter les parents 
ou leur donner le sentiment qu’ils sont des mauvais parents. Cette formation doit se faire au fil de 
l’eau par une montée en compétence notamment des CAP AEPE. 

 
Enfin, certaines familles sont pressées, n’ont pas la possibilité d’un vrai échange en fin de 

journée. Pour toutes les familles, les outils de liaison sont les bienvenus pour transmettre des 
informations  personnalisées sur l’enfant, que ce soit un cahier de liaison ou une application.  

 

Les parents apprécient les applications qui leur envoient des photos de leur enfant mais elles 
sont à utiliser avec parcimonie, car les professionnels doivent surtout être concentrés sur les enfants 
et non sur la prise incessante de photos, et l’utilisation du portable devant les enfants n’étant pas 
bénéfique. 

 
 

 

 
La participation des parents à la vie quotidienne de la crèche 

 

Les parents n’ont pas une connaissance très précise de ce qui se passe dans la structure 
d’accueil de l’enfant. Et ils se montrent souvent exigeants. Les relations entre les parents, souvent 



 
 

27 
 

plus âgés que les professionnels de la petite enfance et consultant beaucoup les conseils sur 
internet, et les professionnels ont tendance à être de plus en plus compliquées. Les EAJE associatifs 
proposent donc souvent aux parents de venir dans la structure une demi-journée. 

L’Acepp favorise de plus en plus la venue du parent dans la crèche pour quelques heures pour 
assoir la confiance. 

 
Il peut s’agir aussi d’ateliers parents-enfants comme des ateliers d'éveil musical, de lecture, 

de jardinage, et d'autres thèmes. Ces ateliers mettent en lumière la réflexion pédagogique menée 
dans l'établissement et permettent de tisser un lien de confiance entre les professionnels, les 
parents et leurs enfants. Ils ont lieu généralement en dehors des moments d’ouverture de la crèche 
(samedi matin par exemple). Certains parents ont également l'opportunité d'animer eux-mêmes 
des ateliers (musique, cuisine, conte par exemple), soit dans la crèche soit lors des ateliers parents-
enfants. 
 

 
26. Quelles sont les attentes des parents en matière d’aide à la parentalité au sein des crèches 

? Quelles sont vos recommandations sur ce sujet ? 
 
Comme le montre l’enquête Emblème (figure 34 de l’enquête, reproduite en réponse à la 

question 1), l’attente existe souvent, mais elle n’est pas la plus répandue. Seuls 19% considèrent 
comme « très important » que «la personne qui garde leur enfant puisse les conseiller sur leur rôle 
de parent ».  

 
Selon le réseau des associations familiales, il convient de mettre en œuvre le principe de la 

charte nationale du soutien à la parentalité et notamment : « reconnaitre et valoriser 
prioritairement les rôles, le projet et les compétences des parents. Les interventions s’appuient sur 
les ressources et capacités des parents. Elles se construisent avec eux. Elles nécessitent 
bienveillance et écoute, sans jugement, préjugé, injonction, ni obligation. Elles encouragent 
l’entraide entre pairs. » 

 

Des conférences peuvent être organisées en fonction des préoccupations des parents : comme 
« gérer   cris et colère » « les écrans » « le jeu », etc. Des « cafés des parents » ou « groupes de paroles 
» sont aussi organisés pour répondre aux interrogations des parents. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

IV. Alerte et contrôle 
 

27. De quels systèmes d’alerte disposent les parents qui constatent des dysfonctionnements au 
sein d’une crèche ? 
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Les parents de jeunes enfants sont, presque par définition, peu à même de pouvoir jauger la 
qualité d’accueil, hormis lorsque les dysfonctionnements sont graves et visibles (enfant non changé, 
pas nourri, etc…) 

 
Le comportement de l’enfant n’est pas toujours facile à comprendre. Même si des parents 

peuvent avoir des intuitions justes que « quelque chose ne va pas ». 
 
Quelques sites internet évoquent ces signes qui doivent alerter, surtout depuis la 

médiatisation des maltraitances dans les crèches (un rapport d’l’Igas, 2 livres, …) 
 
Mais les experts peuvent être en contradiction les uns avec les autres. Par exemple sur le sujet 

des pleurs de l’enfant le matin, les parents peuvent lire "votre enfant pleure tous les matins avant 
d'aller à la crèche et ce même après le temps d'adaptation de 15 jours/un mois, ce n'est pas normal" 
(pédiatre Fabienne Cahn-Sellem). Mais d’un autre coté, « Il est tout à fait normal qu’un enfant 
pleure le matin quand on le dépose à la crèche. Dans la plupart des cas, il arrête de pleurer dès que 
le parent est parti quand il se sent en sécurité dans le lieu de garde. C’est une attitude habituelle, où 
l’enfant exprime son attachement pour son parent. » (Sylvie Viaux-Savelon, pédopsychiatre). 

 
Contrairement à la maltraitance dans la famille, il n’existe pas de site officiel recensant, pour 

les parents, les signaux d’alerte. Les signes de la maltraitance dans la famille sont évoqués sur le site 
de la Haute autorité de santé, sur le site de l’éducation nationale Eduscol … Les associations comme 
« l’enfant bleu » évoquent les signes de la maltraitance (signes physiques, comportementaux, 
émotionnels, défaillances des interactions adultes enfants…) qui concernent plutôt des enfants plus 
âgés, et une maltraitance familiale.  

 
Il faudrait donc mieux aider les parents à repérer ce qui peut être préoccupant, les inciter à 

échanger avec le pédiatre, le médecin qui suit l’enfant. 
 
Quel que soit le mode d’accueil : il existe par ailleurs des freins concernant les signalements 

par les parents. Il y a une pénurie des modes d’accueil : les parents n’ont pas toujours d’autre 
solution.  Ils peuvent être amenés à attendre un peu, le temps de trouver une autre place. 
 

Enfin, ce sont les professionnels qui sont les mieux à même de jouer un rôle majeur dans le 
repérage des maltraitances en EAJE. Même si dénoncer un collègue n’est pas toujours évident. Il 
est donc nécessaire de mettre en place des formations, de l’analyse de la pratique pour aider les 
professionnels à s’exprimer. Il faut aussi prendre en compte ce risque en amont et pas uniquement 
en temps de crise. 

 
En complément, nous souhaitons insister sur le fait que les parents sont souvent mal placés 

pour donner l’alerte et qu’ils tendent à surestimer la qualité de l’accueil, comme cet article 
scientifique de 2012, qui analyse le système néerlandais36 le note :  

 

 
36 J. Plantenga - Local providers and loyal parents: competition and consumer choice in the Dutch childcare market June 2012 DOI: 

10.1332/policypress/9781847429339.003.0004 In book: Childcare markets 

https://www.researchgate.net/publication/300183157_Local_providers_and_loyal_parents_competition_and_consumer_choice_in_the_Dutc

h_childcare_market 

https://www.researchgate.net/publication/300183157_Local_providers_and_loyal_parents_competition_and_consumer_choice_in_the_Dutch_childcare_market
https://www.researchgate.net/publication/300183157_Local_providers_and_loyal_parents_competition_and_consumer_choice_in_the_Dutch_childcare_market
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« On peut affirmer que même si les parents ont le choix, leur action est limitée, car les 
consommateurs ont du mal à prendre une décision en connaissance de cause et à réagir linéairement 
aux changements de prix et de qualité. La qualité, en particulier, ne peut être jugée que dans une 
certaine mesure par les parents ; ils n'ont qu'une vision limitée des principes pédagogiques ou des 
questions de santé et de sécurité (Walker, 1991 ; Mocan, 2007). Pour compliquer encore les choses, 
il semble que les parents jugent certaines caractéristiques plus importantes que les experts. Pour les 
parents, le jeu actif avec les enfants et les activités pour des enfants d'âges différents sont d'une 
grande importance. Un autre aspect important de leur point de vue est une ambiance agréable dans 
le centre et une courte distance entre le domicile et le centre (Kok et al, 2005 ; Berden et Kok, 2009). 
Un plan pédagogique, des animateurs qualifiés et une marque de cerf-volant de qualité semblent 
moins importants pour les parents que pour les prestataires et les experts. En raison de la divergence 
entre la perception de la qualité par les parents et l'évaluation des experts, il existe un risque réel 
que les parents surestiment la qualité (Mocan, 2007). En effet, les parents sont en général très 
satisfaits de la qualité de l'accueil des enfants : sur une échelle de 0 à 10, la note moyenne attribuée 
est supérieure à 8 (Kok et al, 2005 ; Vyvoj, 2005 ; Berden et Kok, 2009). »37 

 
La toute dernière sous-référence citée au dessus (Berden, C. and Kok, L. (2009)) est un rapport 

très intéressant sur l’évolution de l’accueil du jeune enfant aux Pays Bas dont voici l’extrait traduit :  
 
« Selon la perception des parents, la qualité des soins en 2008 est aussi bonne qu'en 2004. Ce 

résultat est remarquable, car la recherche montre que la tendance à la baisse de la qualité du 
processus d'accueil des enfants de 0 à 4 ans, observée précédemment, s'est poursuivie à partir de 
2005 (De Kruif et al., 2009). Pour les parents, cette différence de qualité entre l'accueil des enfants 
en 2004 et en 2008 n'est donc apparemment pas visible. » 

 
Ci-dessous l’original de ce passage, avec le graphique (barres de gauche = Kinderdagverblijf = 

crèches) 
 

Score de qualité perçue par les parents en 204/2008 : note sur 10 

 
37 Sous-références citées par ce passage :  

Mocan, H.N. (2007) ‘Can consumers detect lemons ? An empirical analysis of information asymmetry in the market for child care’, Journal of 

Population Economics, vol 20, no 4, pp 743–780. 

Kok, L., Groot, I., Mulder, J., Sadiray, K. and Ham, M. van (2005) De markt voor kinderopvang in 2004, Amsterdam: Stichting Economisch 

Onderzoek. 

Vyvoj, B. (2005) De klant in beeld. Wet kinderopvang en de gevolgen voor ouders. Concept rapportage nul-meting gevolgen Wet Kinderopvang 

voor de gebruikers, Paterswolde: Vyvoj.   

Berden, C. and Kok, L. (2009) Ontwikkelingen op de markt voor kinderopvang 2004–2008, Amsterdam: SEO economisch onderzoek. 

 

https://www.seo.nl/wp-content/uploads/2020/04/2009-41_Ontwikkelingen_op_de_markt_voor_kinderopvang_2004-2008.pdf
https://www.seo.nl/wp-content/uploads/2020/04/2009-41_Ontwikkelingen_op_de_markt_voor_kinderopvang_2004-2008.pdf
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28. Les alertes des parents sont-elles généralement suivies d’effets ? Si oui, lesquels ? 
 
Les parents ne savent pas quel processus d’échange avoir, quelle démarche poursuivre 

lorsqu’ils ont des inquiétudes, que ce soit dans une crèche ou dans le cadre de l’accueil individuel. 
Au niveau des EAJE, il faudrait que les parents sachent auprès de qui s’adresser, qu’ils disposent 
dans le livret d’accueil d’éléments sur ce point. La disponibilité du personnel et de la direction vis-
à-vis des parents doit être renforcée. Il faut renforcer les liens avec les parents et les moments 
d’échange pour qu’ils n’hésitent pas à s’adresser à la structure en cas de doute. 

 
Si leur inquiétude persiste, il faut qu’ils sachent où s’adresser, en dehors de la crèche. Le 

rapport de l’Igas préconise un circuit bien identifié et des réclamations faites à la PMI (plutôt que 
numéro dédié et CRIP) L’Igas évoque des « préoccupations » des parents plus que des 
« signalements graves » qui nécessiteraient un numéro et une cellule comme pour la protection de 
l’enfance.  La PMI est le bon acteur pour l’accueil collectif comme individuel. C’est effectivement 
dans leurs compétences : l’agrément et le contrôle des modes d’accueil et la protection de l’enfance 
(repérage, enquête à la demande de la Crip). 

 
Un Guide ministériel à l’intention des services de protection maternelle et infantile existe 

depuis 2017. Les contrôles sont évoqués. Mais les termes de maltraitance, bientraitance ne sont pas 
présents. La notion de contrôle inopiné n’est pas non plus recommandée. Enfin on peut se 
demander si la PMI n’est pas davantage consciente des risques liés aux assistantes maternelles 
qu’aux EAJE ? Mais la prise de conscience de tout le secteur a bien-sûr évolué dernièrement, depuis 
le rapport de l’Igas sur la qualité et la maltraitance.  

  
 

29. Quelles relations entretiennent les familles avec les services de la PMI ? 
 
Ces relations dépendent de la vitalité (variable selon les territoires) de ces services, dont les 

points de contacts se raréfient, et dont la mission de prévention s’érode38. 
 

 
38 https://solidarites.gouv.fr/sites/solidarite/files/2023-01/2018-102r-pmi.pdf 
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S’agissant des services de PMI, l’Unaf est attachée au principe d’universalité devant entourer 
leur action. En lien avec la petite enfance, elle insiste sur l’importance de la mise en oeuvre d’un 
parcours de santé des enfants de 0 à 6 ans prévue dans le cadre du volet prévention de la stratégie 
nationale de santé. La PMI est un maillon essentiel de ce parcours.  

 
« Aller vers les familles » est un axe à renforcer. Des exemples que nous avons pu relever, 

venant de différents acteurs de terrain, montrent tout l’intérêt d’une telle démarche. La PMI par le 
développement de ses consultations, visites à domicile, ses actions de soutien à la parentalité, 
d’accompagnement est un acteur particulièrement pertinent pour se rapprocher des familles les 
plus éloignés de notre système de santé notamment.  

 
L’expérimentation menée dans le cadre du programme PANJO (promotion de la santé et de 

l’attachement des nouveau-nés et de leurs jeunes parents) sous l’égide de Santé Publique France, 
l’Agence des nouvelles interventions sociales et de santé ainsi que des conseils départementaux 
propose à des femmes accueillant leur premier enfant et vivant en situation de vulnérabilité 
psychosociale, un soutien à domicile renforcé pour développer les liens d’attachement entre elle et 
leur nouveau-né, dans une approche globale et positive de leur santé. Le pilotage est national et la 
mise en œuvre est départementale. 

 
 

 

V. Gouvernance  
 

30. Que pensez-vous de l’article 17 de la loi pour le plein emploi, qui désigne les communes 
autorités organisatrices de l’accueil du jeune enfant à compter du 1er janvier 2025 ? Quels 
effets positifs en attendez-vous, et quelles en sont éventuellement les limites ? 

 
L’Unaf, lors de l’examen par le Parlement de cette loi, a salué cet article 17 sur la conciliation 

vie-familiale et vie professionnelle intégré dans un projet de loi sur l’emploi et le travail. Le lien étroit 
entre la politique familiale de la conciliation et la politique de l’emploi a été ainsi pleinement 
reconnu pour la première fois. L’Unaf a soutenu son maintien dans le projet de loi auprès des 
sénateurs comme des députés. 

 
Cet article 17 confie le rôle d’autorité organisatrice au bloc communal, ce qui lui confère un 

rôle de pilotage de l’offre d’accueil. L’Unaf, favorable au choix du niveau communal et 
intercommunal, souligne l’intérêt de réguler la répartition des modes d’accueil sur les territoires 
tout en confortant le rôle des Comité Départementaux des Services aux Familles (CDSF) et de leurs 
schémas.  

Pour rappel, dans l’avis du CESE de mars 2022 que la présidente de l’Unaf avait co-rapporté, 
il était clairement indiqué que l’amélioration de l’accueil de la petite enfance nécessiterait « une 
réforme ambitieuse de la gouvernance du service public de la petite enfance, avec une définition 
plus claire des compétences ». 

 
L’Unaf aurait souhaité que cet article 17 aille plus loin en prévoyant que la commune, désignée 

comme pilote organisatrice, dispose d’une obligation à développer et financer ces modes d’accueil. 
A défaut, elle craint que ces dispositions ne suffisent pour les familles, à obtenir une garantie de 
réponse à leurs besoins et à ceux de leur enfant. Pour autant cet article constitue un premier pas 
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indispensable dans l’amélioration des politiques de conciliation vie familiale-vie professionnelle, qui 
ont été mises à mal depuis une dizaine d’années. 

 
 

Un texte est attendu concernant le processus d’autorisation : la commune ou l’EPCI autorités 
organisatrice doivent donner au département un avis favorable afin que celui-ci puisse instruire le 
dossier de création de crèche. Nous nous interrogeons sur l’opposabilité en cas d’avis défavorable. 

 
 

31. De quelle manière améliorer la gouvernance et impliquer davantage tous les acteurs, y 
compris les parents et les associations qui les représentent, dans le processus décisionnel ? 

 
Depuis la publication du rapport des « 1 000 premiers jours » de Boris Cyrulnik en septembre 

2020, c’est à un changement radical d’approche de la petite enfance pour le développement des 
enfants auquel tous les acteurs, y compris les parents, sont appelés. Ce rapport rejoint totalement 
les propositions de l’Unaf avancées depuis des années : donner du temps aux parents, repenser les 
congés en lien étroit avec un meilleur accueil de la petite enfance. La question des congés parentaux 
ne peut être pensée indépendamment de celle des modes d’accueil. Il faut en effet lier les deux 
questions, a fortiori dans un contexte de pénurie de places d’accueil qui prendra du temps à se 
résorber.  

 
Cette nouvelle perspective conduit l’Unaf à regretter que la gouvernance construite à l’article 

17 de la loi « Plein emploi » se soit vu amputer d’un pan entier de la coordination des acteurs, qu’il 
permettait. 

 
Si la stratégie nationale figurant dans le projet de loi initial n’a pas été réintroduite par les 

députés en commission à l’Assemblée nationale, un amendement de la Rapporteure visait à 
reconnaître des objectifs de développement quantitatif et qualitatif des modes d’accueil du jeune 
enfant définis dans un cadre national arrêtés par le ministre chargé de la famille. 

 
Il était clairement mentionné que ces objectifs étaient arrêtés après consultation des 

représentants des communes et de leurs groupements, des départements, des régions, de la CNAF, 
de la CCMSA, de l’Unaf, du Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge, des représentants des 
professionnels concernés et des gestionnaires de structures et services concernés. Ces objectifs 
faisaient enfin l’objet d’un suivi annuel et d’une évaluation pluriannuelle avec les représentants des 
mêmes acteurs mentionnés ci-dessus. 

 
L’introduction d’un cadre national dans la nouvelle gouvernance créée autour des communes 

autorités organisatrices de l’accueil du jeune enfant mériterait certainement d’être réinterrogée 
pour permettre une coordination plus intégrée de tous les acteurs. 

 
Si une telle stratégie nationale était réintroduite à l’avenir, l’Unaf insisterait sur la définition 

d’objectifs : 
- De développement quantitatifs en volume horaire d’accueils collectifs et individuels (et non 

uniquement en « places » ou en « enfants accueillis) 
- En amélioration des taux d’encadrement visé (critère indispensable de qualité) 
- Et en accessibilité financière (en maintenant des taux d’efforts raisonnables). 
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32. Quelle est actuellement la communication de l’UNAF avec les autres acteurs de la petite 
enfance (Caf, PMI, communes… ? Est-elle satisfaisante ? 

 

La communication de l’Unaf avec la CNAF est étroite et régulière du fait de sa présence au sein 
du conseil d’administration de la Cnaf et au sein des conseils d’administration des CAF. De même 
l’Unaf est présente au sein du CA de la CCMSA et du CA des MSA. 

 
L’Unaf est en lien avec la Direction générale de la santé qui réunissait jusqu’en 2022 un groupe 

de travail « Comité technique pour l’animation national des actions de PMI » auquel l’Unaf 
participait.  

 
Par ailleurs, l’Unaf rencontre les acteurs de la petite enfance lors de réunions organisées 

régulièrement par la DGCS, par le Comité de filière « petite enfance ». L’Unaf est un membre actif 
du HCFEA enfance ou du HCFEA famille où ces acteurs sont aussi présents. 

 
Outre les associations familiales qui la compose, l’Unaf entretient des liens étroits avec 

l’ACEPP qui est membre associé de l’Unaf, ainsi qu’avec l’Ufnafam sur la question des relations 
parents assistantes maternelles. 

 
L’Unaf enfin participe au groupe de travail petite enfance de l’Uniopss. 
 
Avec ces différents acteurs, des communications communes peuvent être faites. 

 
 

33. Quelles modifications de cette gouvernance sont préconisées par l’UNAF ? 
 
Au niveau communal, l’Unaf, nous le rappelons, considère qu’un SPPE répondant aux besoins 

(disponibilité, qualité, accessibilité financière) des familles exigera, à terme, l’institution d’une 
compétence obligatoire du bloc communal en matière de petite enfance. La loi « plein emploi » 
n’est qu’un premier pas.  

 
Les comités départementaux des services aux familles (CDSF), instaurés par l’ordonnance n° 

2021- 611 du 19 mai 2021, sont les instances partenariales uniques de pilotage local des politiques 
publiques en matière de services aux familles. Présidés par le préfet de département et animés par 
les caisses d’allocations familiales qui en assurent le pilotage opérationnel, les comités sont le lieu de 
coordination de l’ensemble des acteurs autour d’objectifs territorialisés, tenant compte des 
orientations nationales et des spécificités locales. 
 

Les Udaf sont présentes de droit au sein de ces comités. Parmi les 37 membres, le président de 
l’Udaf (ou son représentant) ainsi que 2 parents proposés par le président de l’Udaf sont présents 
au sein de ces comités. Pour chacun des membres désignés, un suppléant doit également être 
désigné. 
 

La circulaire recommande que les parents désignés soient dans la mesure du possible parents 
de jeunes enfants. 
 

A défaut d’existence d’un bilan national, nous avons adressé un sondage aux Udaf : 47 Udaf 
ont pu répondre. 
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Les sujets prioritairement abordés, sur la petite enfance, sont les suivants :  
 

 
Au niveau national, l’article D141-4 du code de l’action sociale et des familles prévoit que : 
 
« Tous les six ans, le Haut Conseil de la famille, de l'enfance et de l'âge transmet au ministre 

chargé de la famille un rapport sur les travaux des comités départementaux des services aux 
familles s'appuyant sur les rapports transmis par les présidents des comités départementaux des 
services aux familles. Il formule le cas échéant à cette occasion des recommandations en matière 
d'accueil du jeune enfant et de soutien à la parentalité. » 

 

A la suite, la circulaire DGCS/SD2C/2022/163 du 21 juillet 2022 est venue préciser : 
 
La CNAF est chargée de la collecte des données et remontées vers le ministère et le HCFEA : 
« La collecte et le partage avec le ministère chargé de la famille des schémas départementaux, 

des rapports intermédiaires et des rapports définitifs seront effectués par la CNAF via les 
représentants de la CAF au titre de leurs fonctions de secrétaire général. » 

 
Le Haut conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge réalise bilan, analyse, propositions 

d’ajustement et recommandations d’actions législatives, règlementaires ou budgétaires 
« Ces opérations de recueil permettent de constituer un fond de documentation utile à la 

rédaction d’un rapport national d’évaluation réalisé par le Haut Conseil de la famille, de l'enfance et 
de l'âge (HCFEA) à la fin de chaque exercice. Au-delà du bilan, ce rapport comporte également des 
propositions d’ajustement du dispositif des CDSF et de leurs missions ainsi que des recommandations 
d’actions nationales en matière législative, réglementaire ou budgétaire.» 

 
Rappelons enfin que les parents sont représentés dans les différentes instances en charge de 

la petite enfance, au travers de l’Unaf qui représente les familles (dont : comité de filière, CNAF, 
HCFEA), tout comme les professionnels, ou encore les gestionnaires, le sont au travers des 
organisations qui les représentent. 

 
Sans attendre le délai de 6 ans qui est tardif, un premier bilan national des comités 

départementaux  semble nécessaire compte tenu de l’hétérogénéité des situations. Le bilan 
permettrait d’évaluer la prise en compte de la parole des parents et de formuler éventuellement 
des propositions d’évolutions. 
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VI. Pistes de réflexion  
 

34. Selon vous, la mise en place progressive du « service public de la petite enfance » porté par 
la ministre Aurore Bergé permettra-t-elle de répondre aux enjeux de certains 
dysfonctionnements mis en avant par le rapport de l’Igas ? 

 
Comme souligné ci-dessus, le SPPE n’existe pas encore. Et la loi « plein emploi » ne permet 

pas à elle seule son essor. Un service public est par nature disponible, accessible financièrement et 
de qualité : sur ces trois critères, il faut fixer des objectifs, de moyen à long terme.  

Les trois objectifs peuvent, pour l’Unaf, se résumer ainsi : une satisfaction garantie de 100% 
des demandes des parents de jeunes enfants, au moins un adulte pour 5 enfants, et un reste à 
charge maximum de 500€ par mois pour un accueil à plein temps. En poursuivant simultanément 
ces objectifs, les dysfonctionnements que nous constatons aujourd’hui se résorberaient.  

 
Agir sur un seul levier, par exemple la qualité, risque, si l’on oublie l’accessibilité financière, 

d’inciter les pouvoir publics à financer le saut qualitatif par l’augmentation des restes à charges, déjà  
élevés en France, et donc d’exclure nombre de parents de son bénéfice. Et si l’on oublie l’objectif 
de disponibilité, l’on risque de réserver cette qualité à certains territoires. 

 
Nous préconisons avant tout, concernant les EAJE, de revoir le taux d’encadrement. 

- Les taux d’encadrements sont l’alpha et l’oméga de la bientraitance / maltraitance. 
- Le taux de 1/8 et 1/5 doivent rester des maximums mais pas des taux moyens. 

 
Rappelons les recommandations internationales concernant la qualité des modes d’accueil : 

« Nous avons aussi vu que la taille des groupes et le ratio éducateur∙trice∙s‐enfants est un des 
éléments clefs de la qualité structurelle.  En effet, en ayant moins d’enfants à s’occuper, chaque 
membre du personnel a logiquement plus de temps à accorder à chaque enfant.  Il peut donc avoir 
des interactions (qualité des processus) de meilleure qualité avec chacun, et leur procurer des soins 
plus adaptés et personnalisés, et plus sécurisants. Ce qui pourra produire des conséquences plus 
positives sur toutes les sphères du développement des enfants. Le ratio conseillé au niveau 
international est de 1 /3 pour les enfants avant deux ans, et de 1 /5 maximum pour les enfants de 2 
à 3 ans, dans des groupes de 8 enfants maximum. Or nous avons aussi vu qu’en France, en crèche, 
les ratios en rigueur sont de 1 /5 pour les enfants avant l’âge de marcher et de 1 /8 ensuite.  Les 
ratios des modes d’accueil individuels (1 /4 maximum) apparaissent à ce titre, plus favorables.  Un 
alignement des règlementations françaises sur le consensus international apparaît donc 
souhaitable pour une meilleure qualité structurelle ; ce qui pourrait aussi avoir un impact positif 
sur la qualité des processus. »39 

 

 
39 Revue de littérature : 

https://www.caf.fr/sites/default/files/medias/cnaf/Nous_connaitre/Recherche_et_statistiques/Dossiers%20d'%C3%A9tudes/2020_DE_215_Revue

_litterature_capacit%C3%A9s_jeunes_enfants.pdf p.85 
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=> Cela rejoint les conclusions des enquêtes menées par Pierre Moisset40 : «  la question de 
savoir quel serait le bon taux d’encadrement des jeunes enfants (celui qui permet de faire un bon 
travail avec eux), les exigences pour les « non marcheurs » sont bien plus élevées que la norme 
actuelle (68% des répondants demandent un adulte pour trois enfants et 27% un adulte pour 
quatre) ; et notablement plus élevées (de manière un peu moins nette) pour les enfants marcheurs 
(53% demandent un adulte pour 5 enfants et 27% un adulte pour 4 enfants, seuls 21% demandent 
un adulte pour 6 à 7 enfants).»41 

 
Bientraitance : distinguer le cas des plus jeunes enfants (<6 mois) 
 
Rappelons ces repères : L’accueil collectif est inadapté aux plus petits (<6 mois voire 1 an, CF. 

rapport des experts sur les 1000 premiers jours42) et 86% des parents se considèrent comme le 
meilleur mode d’accueil si l’enfant a moins de 6 mois43. 

 
En cas d’accueil précoce (âge <6 mois), et si les parents ne prennent pas de congé parental, 

l’accueil individuel doit être préféré : « En fait, lorsque la qualité des modes d’accueil individuels est 
encadrée, avec une bonne formation initiale et continue, les modes d’accueil individuels pourraient 
être un levier pour assurer des meilleures interactions des parents avec le personnel et un meilleur 
développement socio‐comportemental, au moins pour les très jeunes enfants. »44  

 
 

35. Plus généralement, quelles sont vos recommandations pour améliorer la prise en charge des 
enfants au sein des crèches et éviter d’éventuels dysfonctionnements ? 

 
 
Concernant le modèle économique des crèches, l’Unaf souhaite qu’il réponde aux attentes 

des familles de disponibilité, sécurité et accessibilité financière. 
 
Disponibilité  
Aujourd’hui il est beaucoup moins couteux voire gratuit, pour un maire de laisser s’implanter 

des micro-crèches PAJE ou de laisser des entreprises réserver des berceaux financés par le crédit 
impôt famille et autres dispositifs fiscaux. Mais il y a une contrepartie : l’impossibilité, pour les 
pouvoirs publics, de piloter ces capacités. Les micro-crèches PAJE ont créé des places là où la 
clientèle était solvable conduisant à renforcer les inégalités territoriales. 

 
40 Enquête APEMA 2020, réponses de 12 700 professionnels du jeune enfant 

41https://lesprosdelapetiteenfance.fr/formation-droits/les-politiques-petite-enfance/accueillir-la-petite-enfance-dans-le-monde-

dapres/des-professionnels-qui-souhaitent-une-veritable-politique-de-la-petite-enfance 

42 Rappelons que  ce rapport recommande que le système de congé permette d’ « assurer une présence significative des parents auprès de 

leur enfant pendant la première année » et de « Mettre en place un congé « parental » de 9 mois (36 semaines) partageable entre les deux parents, 

avec un niveau d’indemnisation suffisamment attractif, qui correspondrait à un montant minimum de 75% du revenu perçu quel que soit le statut. 

Cela permettrait à l’enfant de rester avec l’un ou l’autre de ses parents pendant toute la première année et d’intégrer ainsi un système d’accueil 

formel à 1 an. » https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/rapport-1000-premiers-jours.pdf 

43 Baromètre Cnaf Tmo de la petite enfance 2021 graphique 2 

https://lesprosdelapetiteenfance.fr/sites/default/files/barometre_de_laccueil_du_jeune_enfant_2021.pdf graphique  

44 Revue de littérature : 

https://www.caf.fr/sites/default/files/medias/cnaf/Nous_connaitre/Recherche_et_statistiques/Dossiers%20d'%C3%A9tudes/2020_DE_215_Revue

_litterature_capacit%C3%A9s_jeunes_enfants.pdf p.80 
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Nous considérons que si ces alternatives (réservations de places, et micro crèches PAPJE) 

n’avaient pas existé, les communes et les communautés de communes ne se seraient pas à ce point 
désengagées du financement de l’accueil du jeune enfant, et les capacités auraient davantage 
progressé. 

 
Rien que pour cela, il faut cesser de compter sur le Cifam et les Micro-crèche PAJE pour 

construire un vrai service public de la petite enfance (SPPE). Il faut arrêter leur progression donc la 
création de places reposant sur ces dispositifs.  

 
Coté qualité et sécurité, les objectifs ne sont pas atteints non plus. Notre système génère de 

la non-qualité, voire de la maltraitance, d’abord parce que l’on demande aux adultes de s’occuper 
de trop d’enfants à la fois. Améliorer le taux d’encadrement est la condition essentielle 
d’amélioration de la qualité. C’était une des conclusions du rapport sur les 1000 premiers jours : il 
faut augmenter le taux d’encadrement. Le nombre trop important d’enfants par professionnel 
conduit à une souffrance au travail des adultes encadrants, qui renforce encore la pénurie de 
personnel. Trop d’enfants pour une seule personne conduit à l’absentéisme, aux démissions, et 
donc renforce le manque de personnel et nuit à la qualité et à la sécurité. 

 
Le salaire est un sujet incontournable mais il n’est pas tout : en doublant le salaire d’un 

auxiliaire de puériculture, elle ne pourra pas pour autant s’occuper de deux fois plus d’enfants. 
 
L’Unaf tient à le rappeler qu’elle ne s’est jamais opposée par principe aux entreprises de 

crèches mais c’est la façon dont elles se sont développées qui pose problème. Ce que nous relevons 
dans les exemples étrangers qui ont laissé se développer l’offre lucrative, est que leur qualité est 
toujours moindre que les autres acteurs, et facturée au prix le plus fort possible, que ce soit à l’Etat 
ou aux familles, ou aux deux. 

 
Pour l’Unaf, il est important, en tout état de cause, que toute structure bénéficiant à un niveau 

ou à un autre de financements publics fasse l’objet de contrôles réguliers, ce qui n’est pas le cas 
aujourd’hui. 

 
Accessibilité financière : 
 
S’agissant du reste à charge pour les familles, nous sommes inquiets car le modèle 

économique des crèches en France a un effet inflationniste pour les familles. 
L’essentiel des places créées depuis 10 ans, ce sont des micro-crèches PAJE, qui facturent des 

restes à charge beaucoup trop élevés : des tarifs affichés, toutes aides fiscales déduites, à 700€ par 
mois, et des signes que la facture peut dépasser 1000€ par mois pour un temps plein. 
 

En conclusion, nous sommes favorables à une révision du modèle économique des modes 
d’accueil de la petite enfance comme à une révision de l’utilisation des fonds publics. Nous 
sommes favorables à un investissement dans le développement des modes d’accueil : les crédits de 
la Branche Famille le permettent. 

Il s’agit d’un investissement au bénéfice du bien-être des enfants, adultes de demain, mais 
aussi de l’emploi, meilleur outil pour prévenir la précarité, et de l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes. 
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Enfin, une orientation souhaitable serait de favoriser par le déploiement d’un congé parental 
rénové, mais aussi des schémas directeurs par exemple, l’accueil des très petits (avant 6 mois/1 an), 
pour qui l’accueil collectif est inadaptés, un accueil par les parents ou individuel chez une assistante 
maternelle. 
 


